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Numéro de règlement : Date d’entrée en vigueur : 
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résidentiels) 

29 novembre 2007 

363-08 (modification à la zone Rzi-6) 12 juin 2008 

384-09 (dispositions spécifiques à la zone Ra-2 
concernant la coupe d’arbres) 15 octobre 2009 

381-09 (afin de réglementer l’exploitation de 
chenils) 10 décembre 2009 

397-10 (modification pour les stationnements, 
remisage et entreposage de machinerie de 
construction et de véhicules lourds) 

13 janvier 2011 

406-11 (demande de dérogation à la politique de 
protection des rives… pour l’agrandissement de la 
propriété 100, 16e avenue) 

24 novembre 2011 

410-12 (modifiant les marges latérales de la zone 
P-1) 
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417-12 (certaines modifications de la zone Cr-2 et 
zone Rzi) 

14 mars 2013 

435-14 (modifiant grille des usages Ca-1) 10 avril 2014 

441-14 (modifiant grille des usages P-1) 11 septembre 2014 

442-14 (agrandissement de la zone Ca-4) 10 octobre 2014 

443-14 (intergénérationnelle) 10 octobre 2014 
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d’usage résidentielle B-4 autorisant les résidences 
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résidentielle B-1 autorisant les résidences 
bifamiliales isolées ; incluant aussi la sous-classe 
d’usage D, habitation communautaire ( *où seules 
les résidences pour personnes âgées sont 
autorisées), dans les grilles d’usage des zones R-
1, R-2, Cr-1, Cr-2, Cr-3, P-1, P-2, P-3. 
 
 

12 septembre 2018 

507-20 Modifiant le règlement de zonage no. 347-
07 afin de créer la zone Ra-5 

10 septembre 2020 
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CHAPITRE  1 : ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 
 
 
SECTION  1 :  DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
 
1. TITRE DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement s’intitule « Règlement de zonage de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu 
# 347-07 ». 

 
2. TERRITOIRE ASSUJETTI 

 
Le présent règlement s’applique sur l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-Blaise-sur-
Richelieu. 

 
3. PERSONNES TOUCHÉES PAR CE RÈGLEMENT 

 
Le présent règlement touche toute personne morale de droit public ou de droit privé et tout particulier. 
 

4. DOMAINE D’APPLICATION 
 

Ce règlement concerne le zonage sur le territoire de la municipalité de Saint-Blaise-sur-Richelieu. 
 
Tout(e) terrain, bâtiment, construction ou ouvrage doit être construit, occupé ou utilisé conformément 
aux dispositions de ce règlement. Tous travaux exécutés sur un terrain, un bâtiment, une construction 
ou un ouvrage doivent être exécutés conformément aux dispositions de ce règlement. 
 

5. LOIS ET RÈGLEMENT 
 

Aucun article du présent règlement ne peut avoir comme effet de soustraire toute personne physique ou 
morale de l’application d’une loi édictée par le gouvernement du Canada ou du Québec ou d’un 
règlement adopté sous leur autorité. 

 
6. DOCUMENTS ANNEXÉS 
 

Les documents suivants font partie intégrante du présent règlement 
 
 

1o Les grilles des usages et normes  intégrées à la suite du présent règlement;  
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2o Les feuillets 1 @ 4 du plan de zonage portant les numéros PL-347-07-01, PL-347-07-02,        
PL-347-07-03, PL-347-07-04 datés de juin 2007 et dûment authentifiés par la mairesse et la 
secrétaire-trésorière; 

 
3o La représentation de la plaine inondable effectuée par relevé laser en fonction des cotes de crue 

de juin 2003 par le Ministère des ressources naturelles du Québec. 
 
7. RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS ABROGÉS 
 

Le présent règlement abroge et remplace en entier à toute fin que de droit tout règlement ou disposition 
de règlements antérieure ayant trait au zonage. 

 
8. INTERPRÉTATION DES TABLEAUX 

 
Les tableaux, diagrammes, graphiques, symboles ou formes d’expressions autres que le texte 
proprement dit, contenus ou auxquels il est référé dans le présent règlement, en font partie intégrante à 
toute fin que de droit.  

 
9. INTERPRÉTATION  DU TEXTE 

 
1o  En cas d’incompatibilité entre le texte et le titre, le texte prévaut;  
 
2o En cas d’incompatibilité entre le texte et toute forme d’expressions, à l’exception des grilles de 

spécification, le texte prévaut; 
 
3o  En cas d’incompatibilité entre un tableau et un graphique, les données du tableau prévalent. 
 
4o  En cas d'incompatibilité entre deux dispositions à l'intérieur de ce règlement ou dans ce règlement 

et un autre règlement, la disposition spécifique prévaut sur la disposition générale. 
  
5o  En cas d’incompatibilité entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue dans ce règlement 

et toute autre disposition restrictive ou prohibitive contenue dans le présent règlement ou tout autre 
règlement municipal, la disposition la plus restrictive ou prohibitive s’applique. 

 
10. TERMINOLOGIE 
 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout 
mot ou expression a le sens qui lui est attribué à l’article 9 du règlement sur les permis et certificats # 
350-07. Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini, il s’entend dans son sens 
commun défini au dictionnaire. 

 
11. UNITÉ DE MESURE 

 
Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont exprimées dans le Système 
international d’unités (SI). 
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12. DISTANCE PAR RAPPORT À UN COURS D’EAU 
 

Toute distance mesurée à partir d’un cours d’eau désigné est calculée à partir de la ligne naturelle des 
hautes eaux. 
 

13. INTERPRÉTATION DE LA CARTOGRAPHIE DE LA PLAINE INONDABLE 
 

En cas de divergence entre l’interprétation de la représentation de la plaine inondable et un relevé de 
terrain  effectué par un arpenteur conformément aux paramètres inscrits dans la Politique de protection 
des rives, du littoral et de la plaine inondable, c’est ce relevé de terrain qui prévaut. 
 
Nonobstant ce qui précède, le requérant devra démontrer par le dépôt de documents pertinents au 
fonctionnaire désigné, que les mesures de niveau correspondent au niveau du sol en date du 14 mai 
1991 pour les emplacements qui étaient situés dans la plaine inondable vicennale ou centennale sur 
les cartes de la plaine inondable d’août 1984 de la MRC du Haut-Richelieu et au niveau du sol à la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement pour les autres emplacements devenus inondables sur les 
nouvelles cartes. 

 
14.  VALIDITÉ 

 
Le conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, article par 
article, alinéa par alinéa, paragraphe par paragraphe, sous-paragraphe par sous-paragraphe, de 
manière à ce que, si un chapitre, un article, un alinéa, un paragraphe ou un sous-paragraphe de ce 
règlement était ou devait être un jour déclaré nul, toutes les autres dispositions de ce règlement 
demeurent en vigueur. 

 
15. RENVOIS 
 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-dire 
qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du renvoi 
postérieurement à l’entrée en vigueur du règlement. 

 
16.  ENTRÉE EN VIGUEUR ET AMENDEMENTS 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et ne peut être modifié ou abrogé que par 
la procédure établie par celle-ci. 
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SECTION 2 : DÉCOUPAGE DU TERRITOIRE EN ZONES  
 
 
17.  IDENTIFICATION DES ZONES DE RÉGLEMENTATION 
 

Le territoire de la municipalité est divisé en zones qui sont délimitées sur le plan de zonage et 
énumérées dans la grille des spécifications du présent règlement.  
 
Chaque zone délimitée au plan de zonage est identifiée par une lettre d’appellation indiquant 
l’affectation principale de la zone: 

 
 

Lettre d’appellation 
 

Affectation principale 

 
R 
Ra 
RZI 
C 
Cr 
Ca 
A 
TA 
P 
PVT 
ECO 
REC 

 
Résidentielle 
Résidentielle agricole 
Résidentielle en zone inondable 
Commerciale 
Commerciale et résidentielle 
Commerciale agricole 
Agriculture 
Tampon agricole 
Publique 
Conservation 
Conservation 
Récréation 

 
Chaque lettre d’appellation est suivie d’un numéro établissant l’ordre numérique des zones.   

 
18. DÉLIMITATION DES LIMITES DE ZONES 
 

La délimitation des zones coïncide normalement avec une des lignes suivantes : 
 

- la ligne médiane des voies publiques existantes ou projetées;  
- l’axe d’un cours d’eau; 
- une ligne de lot existante ou son prolongement; 
- l’axe de l’emprise d’une voie ferrée; 
- une limite municipale. 

 
Lorsqu’une limite de zone ne coïncide pas avec l’une des limites de zone susmentionnée et 
qu’aucune mesure n’est indiquée sur le plan de zonage, la profondeur desdites zones doit être 
mesurée à partir de l’emprise d’une rue publique ou d’une ligne de lot selon l’échelle indiquée sur le 
plan. 
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19. TERRAIN INCLUS DANS PLUS D’UNE ZONE 
 

Lorsqu’un terrain est inclus dans plus d’une zone, l’usage de chaque partie du terrain ou de toute 
partie d’un bâtiment doit être conforme aux usages permis dans la zone dans laquelle se trouve la 
partie de terrain ou la partie de bâtiment. 

 
 
SECTION 3 :  INTERPRÉTATIONS DE LA GRILLE DE SPÉCIFICATIONS 
 
 
 
20. STRUCTURE DE LA GRILLE 
 

La grille des usages et des normes est un tableau comprenant trois (3) sections : « Usages », 
« Normes », et « Divers ». 
 
La section « Usages » identifie les classes d'usages autorisées pour chacune des zones apparaissant 
au plan de zonage, alors que la section « Normes » détermine des normes particulières.  Ces sections 
de la grille font partie intégrante du présent règlement. 
 
Les sections « Divers » regroupent des informations pouvant faciliter l'administration du présent 
règlement et de tout autre règlement en relation avec le règlement de zonage. 
 
La grille des usages et des normes se présente sous la forme de colonnes et de lignes, et correspond 
à une zone. Chaque colonne regroupe les dispositions normatives applicables à un usage ou à un 
type d’implantation ou de structure, et chaque ligne correspond à une norme.  La présence d’un « * », 
ou d'un chiffre dans une colonne correspondant à une zone, signifie que la classe d'usage figurant sur 
cette ligne est permise ou que la norme correspondante s'applique.  L'absence de « * » ou de chiffre 
signifie que la classe d'usage n'est pas autorisée pour la zone ou que la norme ne s'applique pas. 

 
21. INTERPRÉTATION GÉNÉRALE DE LA GRILLE 
 

Pour déterminer les usages permis dans les différentes zones, les règles suivantes s'appliquent :  
 
 

a) dans une zone donnée, seuls sont autorisés les usages spécifiquement énumérés dans la grille 
des usages et des normes pour cette zone ; 

 
b) l'autorisation d'un usage spécifique ne saurait permettre un usage plus général incluant un tel 

usage spécifique ; 
 

Les dispositions applicables à un usage spécifique autorisé à la grille des usages, des normes et 
des dimensions de terrain qui diffère de la dominance des usages dans une zone donnée sont 
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celles établies à cet effet au chapitre traitant spécifiquement des dispositions applicables à l'usage 
spécifique dont relève cette classe d'usage. 

 
22. RÈGLES D'INTERPRÉTATION DE LA SECTION USAGES PERMIS 
 

La section « Usages» indique les usages autorisés dans chaque zone.  Les usages permis sont 
identifiés par classe ou par usage spécifique.  Les classes sont définies au chapitre 3 du présent 
règlement, et les usages spécifiques doivent être interprétés tels que définis au présent règlement 
ou à défaut, selon leur sens usuel. 

 
La sous-section «usage» indique les usages spécifiquement autorisés, à l’exclusion de tout autre 
usage compris dans la même classe d’usages pour une zone. Ces usages sont identifiés par un 
chiffre entre parenthèses faisant référence à l’item « divers » où est indiqué la disposition qui 
s’applique.  

 
23. RÈGLES D'INTERPRÉTATION DE LA SECTION NORMES SPÉCIFIQUES 
 

La section « Normes » précise les normes qui s'appliquent au bâtiment principal selon chaque type 
d'usage autorisé dans la zone. Il s'agit des normes suivantes : 

 
a) Implantation du bâtiment 

 
Les normes suivantes sont exprimées en mètres: 

 
i) Marge de recul avant minimale, en mètres ; 
ii) Marge de recul avant maximale, en mètres; 

iii) Marge de recul latérale minimale ; 
iv) Somme des marges de recul minimale; 

 
dans le cas d'un bâtiment jumelé ou d'une habitation bifamiliale juxtaposée, la marge latérale 
minimale ne s'applique que du côté détaché du bâtiment.  Dans le cas d'un bâtiment contigu ou 
d'une habitation trifamiliale ou multifamiliale juxtaposée, la marge latérale minimale ne s'applique 
qu'aux unités des deux (2) extrémités ; 

 
dans le cas d'un terrain d'angle, la marge latérale minimale ne s'applique que du côté de la ligne 
latérale du terrain.  De l'autre côté, l'implantation du bâtiment doit respecter la marge avant fixe ; 

 
i)  total des deux (2) marges latérales ; 

 
dans le cas d'un bâtiment jumelé ou d'une habitation bifamiliale juxtaposée, le total minimal des 
deux (2) marges latérales correspond à la marge latérale minimale prescrite à la grille.  Dans le cas 
d'un bâtiment contigu ou d'une habitation trifamiliale ou multifamiliale juxtaposée, le total minimal 
des deux (2) marges latérales correspond à la marge latérale minimale prescrite à la grille et ne 
s'applique qu'aux unités des deux (2) extrémités ; 
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dans le cas d'un terrain d'angle, le total des deux (2) marges latérales ne s'applique pas.  
Cependant, si le bâtiment principal s'implante au-delà de la marge avant fixe, une deuxième marge 
latérale est ainsi créée mais aucune distance minimale n'est alors requise ; 

 
ii)  marge arrière minimale ; 

 
dans le cas d'un terrain transversal, la marge avant correspond à la marge arrière minimale. 

 
 

b) Bâtiment 
 

Les normes suivantes sont exprimées en mètres ou en nombre d'étages : 
 

v) largeur minimale du bâtiment principal, en mètres ; 
vi) profondeur minimale du bâtiment principal, en mètres; 
vii) superficie  minimale de plancher du bâtiment principal, en mètres carrés ; 
viii) hauteur minimale ; 
ix) hauteur maximale ; 

 
c) Rapports 

 
Les chiffres apparaissant à ces cases représentent un rapport à respecter pour l'implantation 
des bâtiments principaux : 

 
i) espace bâti/terrain max., bâtiment principal (%) 

ii)    espace bâti/terrain max. bâtiment accessoire (%) 
 
 
24.   RÈGLES D'INTERPRÉTATION DES SECTIONS  DIVERS  
 

Les sections « divers » regroupent les informations suivantes : 
 

a) Note particulière 
 

Un «X» ou un chiffre placé vis-à-vis la case note particulière correspond à une norme 
particulière, exprimée à la grille.  Cette norme est alors obligatoire et a préséance sur toute 
autre disposition du présent règlement applicable en l'espèce 
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SECTION 4 : APPLICATION DU RÈGLEMENT   
 
 

25.  ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 
 

L'application, la surveillance et le contrôle du présent règlement relèvent du fonctionnaire désigné par 
la Municipalité.  Un représentant ayant les mêmes pouvoirs et devoirs peut être désigné par résolution 
du conseil municipal.   
 

26. CONTRAVENTIONS ET SANCTIONS 
 

Quiconque contrevient à une disposition des règlements d’urbanisme ou permet une telle 
contravention commet une infraction et est passible d’une amende minimale de deux cent dollars 
(200,00$) s’il s’agit d’une personne physique, et d’une amende minimale de cinq cent dollars 
(500,00$) si le contrevenant est une personne morale.  
 
L’amende maximale pour une première offense ne peut excéder mille dollars (1000,00$) si le 
contrevenant est une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, l’amende maximale ne 
peut excéder deux mille dollars (2000,00$).  
 
En cas de récidive, le contrevenant est passible d’une amende minimale de cinq cent dollars (500,00$) 
s’il s’agit d’une personne physique, et d’une amende minimale de mille dollars (1000,00$) s’il s’agit 
d’une personne morale.  
 
L’amende maximale en cas de récidive ne peut excéder deux mille dollars (2000,00$) si le 
contrevenant est une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale, l’amende maximale ne 
peut excéder quatre mille dollars (4000,00$).  
 
Toute infraction continue à une disposition des règlements d’urbanisme constitue, jour par jour, une 
infraction séparée et distincte. 
 
 
S’il s’agit d’une infraction concernant le remblai en zone inondable ou en zone agricole, l’amende est 
portée à mille dollars (1000,00$) si le contrevenant est une personne physique et à deux mille dollars 
(2000,00$) si le contrevenant est une personne morale. 
 
S’il s’agit d’une infraction concernant l’abattage d’arbres en zone inondable ou en zone agricole, 
l’amende est portée à cinq cents dollars (500,00$) pour chaque spécimen abattu par une personne 
physique et à mille dollars (1000,00$) pour chaque spécimen abattu par une personne morale. 
 
 
En plus des recours prévus au présent article, le Conseil peut, aux fins de faire respecter les 
dispositions du présent règlement, exercer tout autre recours de nature civile ou pénale et tous les 
recours prévus par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 
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27. INITIATIVE D'UNE MODIFICATION AU PRÉSENT RÈGLEMENT 
 

L'initiative d'une modification au présent règlement peut être le fait d'un contribuable, de l'officier 
responsable, du comité consultatif d'urbanisme ou du conseil. 

 
Lorsqu'un contribuable désire faire modifier le présent règlement, il doit présenter sa demande par 
écrit à l'officier responsable en expliquant les motifs de sa requête. 

 
Ladite demande sera étudiée par l’officier responsable qui la transmettra au comité consultatif 
d'urbanisme qui examinera la demande et fera une recommandation au conseil. 

 
Le conseil, s'il est satisfait de la recommandation du comité consultatif d'urbanisme et s'il le juge à 
propos, entreprendra le processus de modification au règlement, conformément aux dispositions de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. 



Règlement de zonage no 347-07 19 

 
CHAPITRE 2 : LA CLASSIFICATION DES USAGES  

 
 
SECTION  1 :  DESCRIPTION DES DIFFÉRENTS GROUPES D’USAGES 

 
 
28. ORIGINE ET STRUCTURE DE LA CLASSIFICATION DES USAGES  
 

Les usages ont été regroupés selon les caractéristiques communes d'occupation du sol portant sur la 
volumétrie, la compatibilité, l'usage, l'esthétique.  Deux autres critères d'importance ont également été 
retenus dans la réalisation de la classification pour le groupe «commerce» soit la desserte et la 
fréquence d'utilisation et le degré de nuisance associé à une activité donnée : 
 

a) la desserte et fréquence d'utilisation repose sur le principe suivant :  
 
 La classification commerciale réfère généralement au rayon d'action et d'opération qu'un 
commerce donné a en regard des biens et services qu'il peut offrir aux consommateurs.  Ce 
rayonnement tient compte de la fréquence d'utilisation des biens et services offerts par un commerce 
donné (hebdomadaire, mensuel ou autre) en fonction des critères de proximité leur étant associés. 
 

b) le degré de nuisance repose sur le principe suivant :  
 
La classification a également tenu compte du degré de nuisance émis par un usage donné que ce soit 
du point de vue de la pollution de l'air, de l'eau, par le bruit, visuelle ou toute espèce de pollution 
perceptible hors des limites du terrain telle que l'entreposage, l'étalage, l'achalandage des lieux, les 
heures d'ouverture et de fermeture de l'usage. 

 
29.  MÉTHODE DE CLASSIFICATION DES USAGES 
 

Pour les fins du présent règlement, les usages principaux ont été regroupés en cinq catégories 
d’usages dominants : 
 
résidentiel 
commercial 
public et institutionnel 
industriel 
agricole 
 
À chaque catégorie correspond une ou des classes d’usages identifiées par un code alphabétique : 
classe A, B, C, etc. 
 
Dans certains cas, la classe d’usages se subdivise en sous-classes auxquelles est associé un code 
numérique (ex. B-1, B-2, etc.). 
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Le fait d’attribuer un usage à une classe l’exclut automatiquement de toute autre classe à moins qu’il 
ne soit mentionné spécifiquement dans deux classes différentes. 

 
30. CLASSIFICATION DES USAGES 
 

30.1 Classification des usages résidentiels 
 
Pour les fins du présent règlement, les différents types d’habitations susceptibles d’être autorisés 
dans une ou plusieurs zones données sont classés comme suit : 
 
CLASSE A:  habitations unifamiliales 
 
Sous-classe A-1: habitations unifamiliales isolées 
Sous-classe A-2: habitations unifamiliales jumelées 
Sous-classe A-3: habitations unifamiliales en rangée 
 
CLASSE B:  habitations bifamiliales et trifamiliales 
 
SOUS-CLASSE B-1: HABITATIONS BIFAMILIALES ISOLEES 

 
Sous-classe B-2: habitations bifamiliales jumelées 
 
Sous-classe B-3: habitations bifamiliales en rangée 
 
Sous-classe B-4 :  habitations trifamiliales isolées 
 
Sous-classe B-5 : habitations trifamiliales jumelées 
 
Sous-classe B-6 : habitations trifamiliales en rangées 
 
CLASSE C:  habitations multifamiliales  

 
Sous-classe C-1 : habitations multifamiliales isolées comportant de 4 à 8 logements) 
Sous-classe C-2 :      habitations multifamiliales isolées   comportant plus de 8 logements) 
 
CLASSE D:  HABITATIONS COMMUNAUTAIRES 

 
- maisons de retraites;  
- résidences pour personnes âgées 
- maisons de chambres et  pension; 
- maisons d’institutions religieuses; 
- résidences d’étudiants. 
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CLASSE E :  habitations en zone agricole (modifié par le règlement 354-07) 

 
- Une habitation bénéficiant de droits acquis en vertu du chapitre VII de la 

Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q, c. P-
41.1); 

 
- Une habitation érigée ou destinée à être érigée pour laquelle une 

autorisation a été accordée par la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec avant le 11 juin 1992; 

 
- Une habitation érigée ou destinée à être érigée en vertu des articles 31, 

31.1 ou 40 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(L.R.Q, c. P-41.1); 

 
CLASSE F:  maisons mobiles 

 
CLASSE G:  maisons modulaires 

 
 
30.2  Classification des usages commerciaux 
 

Pour les fins du présent règlement, les différents usages commerciaux susceptibles d’être 
autorisés dans une ou plusieurs zones données sont classés comme suit : 
 
CLASSE A: Usages de bureaux, de services et de commerces au détail (ces usages ne 

doivent donner lieu à aucun entreposage extérieur) 
 
Sous-classe A-1 : usages de bureaux (exclut les locaux de salle de réunion) 

 
• bureaux d’affaires; 
• bureaux professionnels; 
 

Sous-classe A-2 : commerces de services 
 

• cabinets de chiropraticiens; 
• cabinets de physiothérapeutes; 
• cabinets d’optométristes; 
• cabinets de dentistes; 
• cabinets de denturologistes; 
• cabinets d’acupuncteurs; 
• cabinets de massothérapeutes dont les praticiens sont reconnus par 

un organisme officiel; 
• bureaux des compagnies de téléphone, d’électricité ou d’autres 

services publics; 
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• banques; 
• caisses populaires; 
• salons de coiffure ou d’esthétique; 
• salons funéraires; 
• salons de bronzage; 
• studios de santé (sans service d’hébergement); 
• studios de photographie; 
• services de garderie; 
• services de photocopies; 
• studios d’enregistrement; 
• écoles privées; 
• agences de voyages; 
• cliniques vétérinaires pour petits animaux (sans service de pension); 
• cordonneries; 
• services de buanderie; 
• services de réparation de radios, téléviseurs et autres appareils 

ménagers et électroniques (exclut les services de réparation d’outils à 
moteur tels tondeuses, scies à chaîne, etc.); 

• services de réparation de vélos (exclut les services de réparation de 
tout véhicule motorisé); 

• services d’imprimerie dont la superficie est inférieure à 100 mètres 
carrés. 

Sous-classe A-3 : commerces d’alimentation et de vente au détail  
 

• aliments naturels; 
• pâtisseries; 
• boucheries; 
• épiceries; 
• fruits et légumes; 
• dépanneurs; 
• traiteurs; 
• boutiques d’art et d’artisanat; 
• magasins de disques; 
• librairies; 
• magasins d’antiquités; 
• galeries d’art; 
• bijouteries; 
• magasins de chaussures; 
• magasins de vêtements;  
• papeteries; 
• magasins d’articles de bureaux; 
• magasins d’articles de sport; 
• animaleries; 
• quincailleries; 
• clubs vidéo; 
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• fleuristes (sans production sur place); 
• pharmacies; 
• tabagies; 
• vente et location de costumes; 
• ateliers d’artisan (sculpture, poterie, émaux); 
• tailleur (couture sur mesure); 
• magasins de meubles et d’appareils ménagers; 
• magasins de pièces et d’accessoires d’automobiles (établissement où 

l’unique activité est la vente. Aucun service d’installation ou de 
réparation n’est offert sur place); 

• magasins de produits de la construction; 
• magasins d’équipement de plomberie; 
• magasins d’équipements de chauffage; 
• magasins de matériel électrique. 

 
 

CLASSE B: usages commerciaux à caractère culturel, social ou récréatif 
 

Sous-classe B-1: établissements où la principale activité est la présentation de 
spectacles à caractère culturel, d’expositions d’objets d’art et établissements de 
réunion.  Le service de consommations (alcoolisées ou non) n’est qu’accessoire  

 
• salles de spectacle; 
• théâtres; 
• salles d’exposition; 
• salles de réception 
• salles de réunion. 

 
 

Sous-classe B-2 : établissements où la principale activité est le service de 
consommations (alcoolisées ou non) à l’exclusion des établissements qui présentent 
de façon régulière ou occasionnelle des spectacles de danseurs ou danseuses nus 

 
• salles de danse;  
• discothèques; 
• bars; 
• bars-salons. 
•  

Sous-classe B-3 : commerces à caractère érotique  
 

• bars avec danseurs ou danseuses nues; 
• lave-autos érotiques; 
• tout autre usage de même nature. 
• vente d’objets érotiques 
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Sous-classe B-4 : établissements de récréation intérieure. Ces établissements 
peuvent  inclure, à titre complémentaire, une salle à manger, bar, boutique 
d’équipements spécialisés 

 
• golfs miniatures; 
• salles de quilles; 
• salles de billard; 
• centres de conditionnement physique; 
• clubs de tir. 
 

Sous-classe B-5 : salles d’amusement de jeux électroniques (arcades) 
 

Sous-classe B-6: établissements de récréation extérieure intensive. Ces 
établissements peuvent  inclure, à titre complémentaire, une salle à manger, bar, 
boutique d’équipements spécialisés 

 
• terrains de golf; 
• terrains de pratique pour le golf; 
• golfs miniatures; 
• terrains de camping; 
• courts de tennis; 
• terrains de pratique pour le baseball; 
• pistes de go-kart; 
• marina; 
• pistes pour avions téléguidés; 
• ciné parc; 
• aéroport de plaisance; 
• parcs d’amusement.   
 

Sous-classe B-7: activités extérieures extensives 
 

• champs de tir; 
• étangs de pêche; 
• centres de sports équestres; 
• aires de jeux pour groupes (ex. jeu de guerre); 
• sentiers pour véhicules récréatifs motorisés. 
• camps de vacances 
 

Sous-classe B-8 : activités extérieures liées à l’observation de la nature 
 

• sentiers de randonnée; 
• sentiers pour sports non motorisés; 
• activités de conservation de la nature. 
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Sous-classe B-9 : clubs sociaux, organismes sans but lucratif 

 
• organisations civiques et amicales 
• Chevaliers de Colomb 
• Âge d’or 
• associations et clubs communautaires 

 
CLASSE C : Établissements liés à l’hébergement et à la restauration 

 
Sous-classe C-1: établissements hôteliers où la principale activité est 
l’hébergement d’une clientèle de passage et de court séjour. Ce type d’établissement 
peut offrir des services de santé tels massothérapie, thassalothérapie, etc.  

 
• hôtels; 
• motels 
• auberges. 
 

Sous-classe C-2 : gîtes touristiques 
 
Sous-classe C-3 : établissements où la principale activité est le service de repas et 
de nourriture 

 
• restaurants; 
• salles à manger; 
• cafétérias 
• bars laitiers. 

 
Sous-classe C-4 : cantines 

 
 

CLASSE D : Commerces et services reliés aux véhicules (l’entreposage 
extérieur est limité aux véhicules en état de fonctionner)  

 
Sous-classe D-1 : postes d’essence. 

 
 Sous-classe D-2 : stations service et lave-autos. 

 
Sous-classe D-3 : ateliers d’entretien de véhicules (mécanique, électricité, 
débosselage, peinture, traitement anti-corrosion) où la vente de véhicules n’est que 
complémentaire à l’usage principal. 
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Sous-classe D-4 : établissements de vente de véhicules neufs ou usagés où les 
activités d’entretien (mécanique, peinture, débosselage) ne sont que 
complémentaires à la vente de véhicules 

 
Sous-classe D-5 : établissements spécialisés dans la vente et l’installation de 
pièces et accessoires d’automobiles (pneus, pare-brise, radios, silencieux).  Ces 
établissements ne doivent comporter aucun entreposage extérieur. 
 

Sous-classe D-6 :  établissements de vente de petits véhicules récréatifs et petits équipements 
motorisés neufs ou usagés (excluant les concessionnaires de motos et automobiles) où les activités 
d’entretien de petits véhicules récréatifs (mécanique, peinture, débosselage) ne sont que complémentaires 
à la vente de ceux-ci. 

CLASSE E:  Autres établissements commerciaux et de services avec ou sans 
entreposage extérieur 

 
Sous-classe E-1: établissements reliés aux activités de construction, de 
terrassement et d’aménagement extérieur 

 
• entreprises en construction (entrepreneurs généraux, 

électriciens, plombiers et autres spécialités); 
• entreprises en excavation; 
• entreprises en terrassement; 
• entreprises de pierre et terre, entreposage et mélange; 
• entreprises en aménagement paysager; 
• commerces de vente de matériaux d’aménagement extérieur 

(terre, sable, gravier, blocs talus, etc.); 
• pépinières, sans culture sur place; 
• commerces de location d’outils; 
• commerces de réparation d’équipements motorisés; 

 
 
Sous-classe E-2: établissements de commerce de gros, d’entreposage, de 
transport 

 
• établissements de vente de matériaux de construction; 
• établissements de vente en gros; 
• aires de remisage d’autobus; 
• aires de remisage de bateaux; 
• aires d’entreposage de machinerie lourde; 
• établissements de transport et de camionnage; 
• postes de taxis, d’ambulances; 
• établissements d’entreposage; 
• établissements d’entreposage et de vente de bois de 

chauffage; 
• dépôts de produits pétroliers. 
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Sous-classe E-3 : usages commerciaux para-agricoles  
 

• vente de grains ou moulée; 
• vente ou location de machinerie agricole; 
• entretien de machinerie agricole; 
• pépinières, avec culture sur place; 
• serres commerciales; 
• cliniques vétérinaires comportant un service de pension; 
• fabrication et entreposage de matériel de drainage agricole; 
• traitement et transformation des fumiers, purins et de sous-

produit agro-alimentaire. 
 
 
Sous-classe E-4 : autres usages commerciaux 

 
• marchés aux puces; 
• prêteurs sur gages; 
• fourrières; 
• encans. 

 
 

30.3 Classification des usages industriels 
 

Pour les fins du présent règlement, les différents usages industriels susceptibles d’être autorisés 
dans une ou plusieurs zones données sont classés comme suit : 
 
CLASSE A :  établissements industriels où la principale activité est la fabrication de 

produits par transformation, assemblage ou remodelage de matériaux 
ou d'autres produits qui satisfont aux conditions suivantes  

 
• ils ne sont source d'aucun bruit dont l’intensité, mesurée aux limites 

du lot, est supérieure à 50 dBA; 
• ils ne sont source d’aucune fumée, d'aucune poussière ou cendre de 

fumée, d'aucune odeur et d'aucun gaz perceptibles aux limites du lot, 
d'aucune lumière éblouissante, directe ou réfléchie, émanant d'arcs 
électriques, de chalumeaux à acétylène, de hauts fourneaux ou autre 
procédé industriel et perceptibles aux limites du lot, d'aucune chaleur 
émanant d'un procédé industriel et d'aucune vibration terrestre 
perceptibles aux limites du lot; 

 
• ces usages ne présentent aucun danger particulier lié à l’utilisation, la 

production ou l’entreposage de matières dangereuses ; 
• toutes les opérations, sans exception, sont faites à l’intérieur d’un 

bâtiment fermé; 
• aucune marchandise n’est laissée à l’extérieur du bâtiment pour 
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quelque période que ce soit. 
 
À titre indicatif, les usages suivants font partie de la classe A : 
 

a) industrie des produits électriques et électroniques ; 
b) industrie du matériel scientifique et professionnel ; 
c) industrie de la bijouterie et de l’orfèvrerie ; 
d) industrie des produits pharmaceutiques et des médicaments ; 
e) laboratoires de recherche. 

 
CLASSE B : établissements industriels où la principale activité est la fabrication de 
produits par transformation, assemblage ou remodelage de matériaux ou d'autres produits 
qui satisfont aux conditions suivantes : 

 
• ils ne sont source d'aucun bruit régulier et d'aucun bruit d'impact dont les intensités, 

mesurées aux limites du lot, sont supérieures respectivement à 65 et 70 dBA; 
• ils ne sont source d’aucune fumée, d'aucune poussière ou cendre de fumée, d'aucune 

odeur et d'aucun gaz perceptibles aux limites du lot, d'aucune lumière éblouissante, 
directe ou réfléchie, émanant d'arcs électriques, de chalumeaux à acétylène, de hauts 
fourneaux ou autre procédé industriel et perceptibles aux limites du lot, d'aucune 
chaleur émanant d'un procédé industriel et d'aucune vibration terrestre perceptibles aux 
limites du lot; 

• ces usages ne présentent aucun danger particulier lié à l’utilisation, la production ou 
l’entreposage de matières dangereuses ; 

• toutes les opérations, sans exception, sont faites à l’intérieur d’un bâtiment fermé; 
• l’entreposage extérieur est autorisé à condition de respecter les dispositions applicables 

prévues au règlement. 
 

À titre indicatif, les usages suivants font partie de la classe B: 
  
a) industrie des aliments et boissons 
 

• abattage et conditionnement de la viande (à l’exclusion de l’industrie d’équarrissage) ; 
• préparation des fruits et légumes ; 
• produits laitiers ; 
• farine et céréales ; 
• aliments pour animaux ; 
• produits de boulangerie et de pâtisserie ; 
• boissons. 
 

b) industrie textile et de l’habillement 
 

• chaussures, valises et accessoires ; 
• tissus et fibres synthétiques ; 
• tapis, carpettes, moquettes ; 
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• vêtements et accessoires 
 
 

c) industrie du bois et des articles d’ameublement  
 

• placages et contre-plaqués ; 
• portes et fenêtres ; 
• armoires ; 
• boîtes et palettes en bois ; 
• ébénisterie ; 
• éléments de charpente ; 
• meubles résidentiels et de bureau ; 
• articles d’ameublement. 

 
d) industrie de l’imprimerie et de l’édition dont la superficie est supérieure à 150 mètres 

carrés 
 

• impression de revues, de journaux, de livres ; 
• impression de cartes d’affaires, de papier à lettres, d’objets publicitaires 

 
e) industrie du papier et de produits en papier 
 

• papier journal et carton ; 
• boîtes et sacs ; 
• produits de papeterie. 

 
f) industrie des métaux et des produits métalliques 
 

• atelier d’usinage ; 
• atelier de soudure ; 
• emboutissage et matriçage ; 
• éléments de charpentes métalliques ; 
• portes et fenêtres en métal ; 
• fils, câbles et attaches ; 
• fabrication d’articles de quincaillerie. 

 
g) industrie du matériel de transport et du matériel agricole 
 

• assemblage de véhicules ; 
• fabrication de remorques ; 
• fabrication de pièces et accessoires pour véhicules ; 
• fabrication de machinerie et d’équipements agricoles. 
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h) industrie des bâtiments préfabriqués (peut comprendre une aire de vente des produits 
fabriqués sur place) 

 
• maisons préfabriquées ; 
• remises préfabriquées ; 
• autres bâtiments préfabriqués. 

 
 
 
 

CLASSE C :établissements industriels dont les activités ne permettent pas de rencontrer les 
critères de performance énoncés pour les industries de la classe B. 

 
À titre indicatif, les usages suivants font partie de la classe C : 

 
• industrie de l’équarrissage; 
• industrie du bois de sciage et de bardeaux; 
• industrie des pâtes et papiers; 
• industrie de première transformation des métaux (ex. aciérie); 
• industrie des produits du pétrole; 
• industrie du fibre de verre; 
• industrie des produits en caoutchouc ou en plastique lorsque, notamment, les 

opérations impliquent l’utilisation, la production ou l’entreposage de matières 
dangereuses; 

• industrie des produits chimiques, lorsque, notamment, les opérations impliquent 
l’utilisation, la production ou l’entreposage de matières dangereuses. 

 
CLASSE D :  établissements industriels liés aux usages d’extraction, de 
manutention, d’entreposage ou de transformation de produits minéraux. 

 
 À titre indicatif, les usages suivants font partie de la classe D : 

 
• exploitation de dépôts de sable, de gravier; 
• carrières; 
• usines de béton ou d’asphalte; 
• recyclage de matériaux granulaires. 
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CLASSE E :  établissements industriels liés aux activités d’élimination, de recyclage 
et de récupération des matières résiduelles. 

 
 À titre indicatif, les usages suivants font partie de la classe E : 

 
• cimetières d’automobiles ou autres véhicules; 
• établissements de récupération, d’entreposage ou de 

revente de papiers ou de chiffons; 
• entreprises de traitement et de valorisation des 

déchets; 
• usines de traitement des déchets; 
• dépôts de matériaux secs; 
• lieux d’élimination des matières résiduelles. 
 

 CLASSE F :  établissements industriels liés aux activités de traitement et de 
valorisation des boues, fumiers, lisiers 

 
 
30.4 Classification des usages publics et institutionnels 

 
Pour les fins du présent règlement, les différents usages publics et institutionnels susceptibles 
d’être autorisés dans une ou plusieurs zones données sont classés comme suit : 

 
CLASSE A :  établissements publics 

 
Sous-classe A-1 : services gouvernementaux et para-gouvernementaux 

 
• hôtel de ville; 
• bureau de poste; 
• bureaux gouvernementaux. 
 

Sous-classe A-2 : santé et éducation 
 

• école; 
• écoles spécialisées; 
• centre local de services communautaires; 
• cliniques médicales; 
 

Sous-classe A-3 : centres d’accueil 
 

• centres d’hébergement pour personnes non autonomes; 
• centres de transition; 
• centres de réadaptation pour personnes handicapées; 
• centres de réadaptation pour personnes en difficulté. 
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Sous-classe A-4 : services culturels et communautaires 

 
• centre culturel; 
• centre communautaire; 
• bibliothèque; 
• maison des jeunes; 
• bureau d’information touristique; 
• musée; 
• monument historique; 
• parc national historique. 

Sous-classe A-5 : sécurité publique et voirie 
 

• poste de sécurité incendie; 
• poste de police; 
• garage municipal. 
 

Sous-classe A-6 : lieux de culte et religieux 
• église; 
• presbytère; 
• monastère 
• cimetière; 
• colombarium; 
• crématorium. 

 
CLASSE B :  parcs et équipements récréatifs 

 
• terrains de jeux (boîtes de sable, glissades, balançoires); 
• espaces de détente; 
• espaces ornementaux; 
• jardins communautaires; 
• terrains de sport (baseball, tennis, soccer); 
• aréna; 
• piscine; 

CLASSE C:  équipements publics et de communications 
 

• station de pompage; 
• usine de traitement de l’eau; 
• installations de traitement des eaux usées; 
• dépôt de neiges usées; 
• poste de transformation électrique; 
• poste de distribution de gaz; 
• équipements téléphoniques; 
• tour de télécommunication. 
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CLASSE D :  infrastructures publiques 
 

• ligne électrique; 
• conduites d’aqueduc et d’égout; 
• gazoduc; 
• ligne téléphonique; 
• stationnement public; 
• oléoduc. 

 
 
30.5 Classification des usages agricoles 

 
Pour les fins du présent règlement, les différents usages agricoles susceptibles d’être autorisés 
dans une ou plusieurs zones données sont classés comme suit : 
 
CLASSE A :  activités agricoles  

 
• culture des sols et des végétaux; 
• culture en serre ; 
• constructions utilisées aux fins de la culture du sol et des végétaux ; 
• exploitation forestière ; 
• érablières ; 
• piscicultures ; 
• ruchers. 

 
CLASSE B :  établissements d’élevage 

 
• élevage laitier; 
• écuries et centres équestres avec pension; 
• porcheries; 
• poulaillers; 
• animaux à fourrure; 
• tout autre établissement d’élevage 

 
CLASSE C:  activités complémentaires à une exploitation agricole et qui constituent 

une activité agricole au sens de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles.   

 
• vente de produits agricoles; 
• postes de séchage; 
• centres de torréfaction des grains; 
• entreposage, conditionnement et première transformation des 

produits issus de l’exploitation agricole sur laquelle l’activité 
complémentaire est exercée; 

• cabanes à sucre. 
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CLASSE D :  activités agro-touristiques 
 

• hébergement à la ferme; 
• tables champêtres; 
• vignobles; 
• cidreries artisanales. 

CLASSE E:  établissements d’élevage d’animaux domestiques et autres services 
 

• cliniques vétérinaires pour animaux de ferme 
• chenils; 
• refuge pour animaux. 
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SECTION 2 : USAGES COMPLÉMENTAIRES AUTORISÉS 
 
 
31. USAGES COMPLÉMENTAIRES À L’USAGE « RÉSIDENTIEL» 
 

À titre d’usages complémentaires à l’usage « Résidentiel » sont autorisés les bureaux, les ateliers et 
les places d’affaire sans entrepôt de même que les activités reliées à l’hébergement aux conditions 
suivantes : 

 
 

a) L’usage complémentaire autorisé doit être exercé à l’intérieur de la résidence principale et ne 
nécessite aucun entreposage extérieur; 

 
b) L’usage complémentaire autorisé doit être exercé par le ou les occupants de la résidence et un 

maximum de 2 employés; 
 

c) Aucun étalage ne doit être visible de l’extérieur de la résidence; 
 

d) L’apparence résidentielle du bâtiment où s’effectue l’usage complémentaire autorisé doit être 
préservée; 

 
e) L’endroit de la résidence où s’effectue l’usage complémentaire autorisé doit être accessible par la 

porte principale de la résidence; 
 

f) Une seule enseigne d’une superficie maximale de 1 mètre carré peut identifier l’usage 
complémentaire effectué sur place; 

 
g) Aucune publicité ne doit être effectuée sur place pour faire la promotion de l’usage 

complémentaire qui y est exercé; 
 

h) Aucune nuisance relative au bruit, à une odeur, à de la vapeur, à de la fumée ou à un éclat de 
lumière ne doit être perceptible à l’extérieur de la résidence où est exercé l’usage complémentaire 
autorisé; 

 
i) La superficie de plancher utilisée pour l’exercice de l’usage complémentaire autorisé ne doit pas 

excéder 25% de la superficie totale du bâtiment principal où celui-ci s’effectue; 
 

j) Les visiteurs engendrés par l’usage complémentaire exercé doivent bénéficier d’espaces de 
stationnements hors rue adéquatement prévus; 

 
k) Dans le cas d’un usage additionnel de type « résidence d’accueil », une copie du contrat liant le 

demandeur à un établissement public de santé, conformément à la Loi sur la santé et les services 
sociaux (L.R.Q., chap. S-4.2) doit être remise à la Municipalité. 
 

l) Un logement intergénérationnel n’est autorisé que pour les habitations unifamiliales isolées 
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sous les conditions suivantes;  
 

1. un seul logement intergénérationnel est autorisé par bâtiment principal et aucun autre 
logement additionnel ne peut y être aménagé; 
2. Le logement ne peut être occupé que par des personnes ayant un lien familial avec 

l’occupant de la résidence principale (personnes liées entre elles par le mariage, y compris 
un conjoint de fait, par la filiation ou par l'adoption); 
3. un logement intergénérationnel peut être localisé au rez-de-chaussée, à l’étage et au 

sous-sol, mais au moins la moitié de la superficie de plancher de ce logement doit être 
localisée au rez-de-chaussée du bâtiment; 
4. la superficie de plancher totale du logement principal doit être au moins une fois et 

demie plus grande que la superficie de plancher du logement intergénérationnel.  La 
superficie de plancher totale comprend la superficie brute de plancher, incluant les sections 
du sous-sol aménagées pour y vivre mais ne comprend pas la superficie de plancher du 
garage ou du bâtiment accessoire attaché; 
5. un maximum de deux (2) chambres à coucher est autorisé par logement 

intergénérationnel; 
6. Un logement intergénérationnel doit être distinct du logement principal.  Cependant, 

l’aménagement d’une porte communicante doit être construite afin de servir d’accès entre 
les deux logements ; 
7. Si une issue distincte est aménagée pour le logement, celle-ci devra être localisée dans 

la cour latérale ou arrière;  
8. Un seul numéro civique est autorisé ; 
9. Une seule boite aux lettres par bâtiment est autorisée; 
10. Une seule entrée de service par bâtiment est autorisée pour l’aqueduc, l’égout, 

l’électricité, le téléphone et la câblodistribution. 
11.Les installations septiques doivent être conformes et avoir la capacité de servir les 

chambres ajoutées au bâtiment principal. 
12. Après un an d’inoccupation des lieux par une personne ayant un lien familial tel que 

décrit au point 2, le logement doit être réaménagé pour faire partie intégrante de la 
résidence. 

 
 
 
32. USAGES COMPLÉMENTAIRES À L’USAGE « AGRICOLE » 
 

À titre d’usages complémentaires à l’usage « Agricole » sont autorisés : 
 

a) l’entreposage, la transformation et la vente en gros ou au détail de produits primaires provenant de 
la ferme exploitée sur place de même que les kiosques de vente de produits de la ferme; 

 
b) les établissements offrant des repas, des activités  ou de l’hébergement à la ferme, les cabanes à 

sucre, les théâtres d’été et les centres équestres. 
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c) le stationnement, le remisage et l’entreposage de machinerie lourde, de véhicules lourds et de 
véhicules récréatifs appartenant au propriétaire du site. 

 
 

 
CHAPITRE 3 : NORMES APPLICABLES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX ET AUX BÂTIMENTS 

ACCESSOIRES 
 
 
SECTION  1 : IMPLANTATION  D’UN  BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
 
33. NOMBRE DE  BÂTIMENTS PRINCIPAUX AUTORISÉS SUR UN TERRAIN 
 

a) Un seul bâtiment principal peut être érigé sur un terrain.   
 

b) Un seul usage principal est autorisé par terrain. 
 
34. CALCUL DES MARGES DE RECUL D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 

a) Les marges de recul se mesurent à partir de la partie la plus avancée du mur extérieur du 
bâtiment principal, de son annexe ou de sa saillie et ce, même si ledit point de mesure excède les 
murs de fondation du bâtiment. 

 
b) Lorsque le mur est ouvert et que le toit est supporté par des poteaux ou par des colonnes, celles-

ci se mesurent à la face extérieure des poteaux ou des colonnes. 
 
c) Les marges prescrites pour le bâtiment principal à la grille de spécifications s’appliquent dans la 

même mesure à un bâtiment accessoire attaché au bâtiment principal. 
 
d) Un bâtiment principal ne peut être implanté ou agrandit à l’intérieur d’une servitude d’utilité 

publique. 
 
 
 
 

35. MARGE DE RECUL AVANT D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 

a) La marge de recul avant applicable dans chaque zone est prescrite à la grille des usages et des 
normes.  

 
b) Le bâtiment principal, les annexes, les saillies et les bâtiments accessoires attachés au bâtiment 

principal doivent être érigés derrière cet alignement de construction. 
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36. MARGES DE RECUL LATÉRALES MINIMALES D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 

Dans toutes les zones, la marge latérale minimale d’un bâtiment principal est de 2 mètres et la somme 
des deux marges latérales ne peut être inférieure à 6 mètres, sauf pour la zone P1 où aucune marge 
latérale n’est obligatoire.(modifié par le règlement 410-12) 
 
 

37. MARGE LATÉRALE MINIMALE APPLICABLE À UN BÂTIMENT PRINCIPAL SUR UN TERRAIN 
D'ANGLE 

 
Sur un terrain d'angle, la dimension minimale de la marge latérale adjacente à la rue est égale à celle 
prescrite à la grille des usages et normes pour la marge avant applicable dans ladite zone. 
 
 

38.  COUR ARRIÈRE MINIMALE D’UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 
 Dans toutes les zones, la cour arrière minimale des bâtiments principaux ne doit pas être 

inférieure à 3,0 mètres; 
 
 Sur un terrain transversal, la dimension minimale de la marge arrière adjacente à la rue 

correspond à la cour arrière susmentionnée. 
 
 
39.  CONSTRUCTIONS ET ÉQUIPEMENTS AUTORISÉS DANS LES MARGES  
 

L’espace situé dans la marge de recul et les marges latérales doit être conservé libre de toute 
construction.  
 
Tout élément non énuméré ci-dessous doit être rattaché à la construction ou à l’équipement s’y 
rapprochant le plus. 
 
Seuls sont permis dans les marges : 
 

 
USAGE, BÂTIMENT, CONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT MARGE 

AVANT 
MARGES 
LATÉRAL
ES 

MARGE 
ARRIÈR
E 

1. Bâtiments accessoires non oui 
(1) 

oui 
(1) 

2. Piscines creusées, semi-creusées, hors-terre, spa et 
équipements connexes 

non oui 
(1) 

oui 
(1) 

3. Allée et accès menant à un espace de stationnement  / 
Espace de stationnement 

oui 
(2) 

oui oui 



Règlement de zonage no 347-07 39 

USAGE, BÂTIMENT, CONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT MARGE 
AVANT 

MARGES 
LATÉRAL
ES 

MARGE 
ARRIÈR
E 

 

4. Trottoir, allée piétonne, rampe d’accès pour personnes 
handicapées 

oui oui oui 

5. Clôture, muret et haie oui oui oui 

6. Potager et aménagement paysager oui oui oui 

7. Équipement de jeux  non oui oui 

8. Terrain de tennis privé non Oui 
 

oui 

9. Antenne parabolique et autres antennes non oui oui 

10. Thermopompe et autres équipements similaires 
adéquatement insonorisés 

non Oui 
 (2) 

Oui 
(2) 

11. Capteurs solaires domestiques non oui oui 

12. Éoliennes domestiques non non oui 

13. Objet d’architecture de paysage oui oui oui 

14. Conteneur de déchets et composteurs non oui  
(4) 

oui 

15. Foyer extérieur non oui oui 

16. Entreposage extérieur non oui 
(4) 

oui 

17. Abri pour animaux non oui oui 

18. Corde à linge non non oui 

19. Réservoir  d’huile, de carburants et bonbonnes de gaz  non oui  
(4) 

oui 

20. Galerie / Perron / Balcon 
 

Oui 
(1) 

oui  
(1) 

oui 

21. Abri d’auto permanent  
 Abri d'auto temporaire 
 

non 
oui 

oui (1) 
oui (2) 

oui 
oui 

22. Cheminée faisant corps avec le bâtiment   
- saillie maximale 
 

oui 
(2) 

oui 
(2) 

oui 
(2) 

23. Patio / Terrasse / Véranda / Pavillon Oui 
(1) 

oui  
(1) 

oui 

24. Avant-toit, corniche, auvent, marquise et porche 
- saillie maximale 
 

oui 
 

oui 
(2) 

oui 
(2) 
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USAGE, BÂTIMENT, CONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT MARGE 
AVANT 

MARGES 
LATÉRAL
ES 

MARGE 
ARRIÈR
E 

25. Escalier extérieur ouvert donnant strictement accès au 
rez-de-chaussée et au sous-sol et son avant-toit 

 

oui 
(1) 

oui  
(1) 

oui 
(1) 

26.Fenêtre en saillie faisant corps avec le bâtiment  - Mur en 
porte-à-faux  

- saillie maximale : 0.60 mètre 
 

oui 
 

oui 
(3) 

oui 
(3) 

27. Tambour ou vestibule d’entrée 
- saillie maximale 
 

non 
 

non 
 

non 
 

28.  Entrée électrique non oui  
 

oui 

29. Installations septiques oui 
 

oui oui 
 

30. Affiches et enseignes oui oui Non 
 

 
(1)  Malgré la saillie maximale, la longueur maximale ou l’aire maximale autorisée doit toujours 

respecter une distance minimale de 1,5 mètre de la ligne de terrain.   
 

(2)  Malgré la saillie maximale, la longueur maximale ou l’aire maximale autorisée doit toujours 
respecter une distance minimale de 0.6 mètre de la ligne de terrain.   

 
(3)  Dans le cas d’un mur comportant une fenêtre, il ne peut y avoir sur le fond voisin de vues droites à 

moins de 1,50 mètre de la ligne séparative tel que stipulé dans le Code civil du Québec.   
 
(4)  Autorisé si implanté derrière une haie ou une clôture opaque d'une hauteur minimale de 2 mètres. 
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40. TRIANGLE DE VISIBILITÉ 
 

a) Le triangle de visibilité est un espace situé sur un terrain d'angle à l’intersection de deux rues où il 
est prohibé toute construction et tout obstacle ayant plus de 75 centimètres de hauteur mesuré à 
partir du niveau de la rue. 

 
 
b) Pour les fins d’application du présent article, le triangle de visibilité se mesure comme suit : 

 
 un segment d'une ligne de rue d'une longueur de 6 mètres, mesuré à partir du point 

d'intersection de la ligne de rue avec une autre ligne de rue ou du point d'intersection de 
leur prolongement; 

 
 un segment de l'autre ligne de rue d'une longueur de 6 mètres, mesuré à partir du point 

d'intersection défini au paragraphe précédent; 
 

 une ligne droite joignant les extrémités des deux segments des lignes de rue établis aux 
paragraphes précédents. 

 
 

c) Dans le cas de rues dont l’emprise est supérieure à 15 mètres, les segments du triangle de 
visibilité susmentionné sont portés à 9 mètres. 

 

Rue

R
ue

6.0m

6.0m

Ligne de terrain

6.0m

6.0m Triangle de visibilitéTriangle de visibilité
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SECTION  2 : ARCHITECTURE DES BÂTIMENTS  
 
41. HARMONISATION DES FAÇADES 

 
Sur les lots situés à l’intersection de deux rues, toutes les faces du bâtiment donnant directement sur 
une rue doivent avoir un traitement architectural d’une qualité équivalente. 
 
Sur les lots riverains, la façade du bâtiment donnant sur la rivière Richelieu doit avoir un traitement 
architectural d’une qualité équivalente à celle donnant en frontage sur rue. 

 
 
 

 
42. ENTRETIEN D'UN BÂTIMENT 

 
Tout bâtiment doit être maintenu en bon état de conservation et de propreté : 
 
Tout matériau de revêtement extérieur doit demeurer propre, être entretenu de manière à conserver 
sa qualité et son apparence originale et doit être remplacé au besoin. 
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SECTION  3 : GARAGES PRIVÉS ET AUTRES BÂTIMENTS ACCESSOIRES  
 
 
43. NORMES GÉNÉRALES RELATIVES AUX GARAGES PRIVÉS ET AUTRES BÂTIMENTS 

ACCESSOIRES 
 

a) Un garage ou un bâtiment accessoire doit être situé sur le même terrain que le bâtiment principal 
qu’il dessert; 

 
b) Un garage ou un bâtiment accessoire ne peut être implanté à l’intérieur d’une servitude d’utilité 

publique ; 
 
c) Un garage ou un bâtiment accessoire ne peut être implanté à l’intérieur d’une bande de 

protection riveraine ; 
 
d) Un garage ou un bâtiment accessoire ne peut servir d’habitation ; 
 
e) Tout bâtiment accessoire ne peut être superposé à un autre garage ou bâtiment accessoire ; 
 
f) Il est permis de relier entre eux des bâtiments accessoires ou de relier un bâtiment accessoire à 

un  bâtiment principal, la superficie reliée étant toutefois calculée à titre de superficie attribuée 
aux bâtiments accessoires. 

 
 
 
44. GARAGES ATTACHÉS  

 
1o Superficie totale 
 

La superficie totale d’un garage attaché ne doit pas excéder 75% de la superficie au sol du bâtiment 
principal, cette superficie étant distincte de celle autorisée pour les bâtiments accessoires isolés. 

 
 
 
2o Hauteur maximale 
 

La hauteur d’un garage attaché doit s'harmoniser avec l’architecture et la hauteur du bâtiment 
principal de manière à intégrer ledit garage au bâtiment principal. 

 
Malgré le 1er alinéa, la hauteur maximale des portes d’un garage ne pourra, en aucun cas, excéder 
3.0 mètres. 
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3o Architecture et apparence extérieure des constructions 
 

Tout garage attaché doit avoir un revêtement extérieur et un traitement architectural qui s'harmonise 
avec le bâtiment principal. 

 
 
 
4o Implantation d’un garage attaché 
 

Dans toutes les zones, les marges d’implantation d’un garage attaché sont les mêmes que celles du 
bâtiment principal auquel il se rattache. 
 

5o Disposition applicable à l’implantation d’un garage attaché dans la plaine inondable de 
récurrence 0-2 ans 

 
La construction d'un garage attaché dans la plaine inondable de récurrence 0-2 ans est assujettie à 
l’autorisation préalable du Ministère des Ressources naturelles et de la Faune et du Ministère du 
développement durable, de l’environnement et des parcs du Québec.  

 
6o Disposition applicable à l’implantation d’un garage attaché dans la plaine inondable de 

récurrence 0-20 ans 
 

La construction d'un garage attaché dans la plaine inondable de récurrence 0-20 ans est assujettie 
à l’autorisation préalable du Ministère du développement durable, de l’environnement et des parcs 
du Québec.  
 

7o Disposition applicable à l’implantation d’un garage attaché dans la plaine inondable de 
récurrence 20-100 ans 

 
La construction d'un garage attaché dans la plaine inondable de récurrence 20-100 ans peut être 
autorisée seulement si l’ouvrage projeté est adéquatement immunisé contre les crues selon les 
plans et devis préparés par un professionnel membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec et qu’il 
se situe à l’extérieur de la bande de protection riveraine. 

 
45. ABRIS D'AUTO ATTACHÉS  
 

Au sens de ce règlement, les normes relatives à l’implantation d’un abri d’auto attaché sont les mêmes 
que celles se rapportant au garage attaché. 
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46. GARAGES ISOLÉS ET AUTRES BÂTIMENTS ACCESSOIRES  
 

1o Superficie totale 
 

La superficie totale des garages isolés et des autres bâtiments accessoires ne doit pas excéder 
75% de la superficie au sol du bâtiment principal.  

 
2o Nombre maximum de bâtiments accessoires sur une même propriété 
 

Le nombre total de bâtiments accessoires incluant le(s) garage(s) isolés ne doit pas excéder trois 
(3) par propriété. 

 
 
«3o Hauteur maximale d’un garage isolé ou de tout autre bâtiment accessoire 

 
La hauteur maximale d’un garage isolé ou de tout autre bâtiment accessoire isolé ne doit 
pas excéder 5,5 mètres et 75% de la hauteur du bâtiment principal, cette hauteur étant 
calculée à partir du niveau de la dalle de plancher jusqu’au pignon inclusivement. 
 
Malgré le 1er alinéa, la hauteur maximale des portes d’un garage isolé ne pourra, en aucun 
cas, excéder 3.0 mètres. » 

 
4o Implantation des garages isolés et autres bâtiments accessoires 

 
a) Les garages isolés et autres bâtiments accessoires ne peuvent être implantés que dans les cours 

arrières et latérales à une distance minimale de 1,5 mètre des limites de terrain. 
 
b) Pour les cas d’un lot d’angle, un garage isolé ou un bâtiment accessoire peut être implanté dans 

la marge latérale donnant sur rue à condition de respecter l’alignement latéral du bâtiment 
principal (modifié par le règlement 417-12)  

 
c) Tout garage isolé ou bâtiment accessoire ne peut être implanté à une distance inférieure à 1,5 

mètre du bâtiment principal ou de toute autre construction ou équipement accessoire. 
 

d) Nonobstant toute autre disposition interdisant l’implantation de bâtiments accessoires dans la 
marge de recul avant, celle-ci peut être autorisée pour les lots riverains à la rivière Richelieu, à 
condition que la marge de recul avant prescrite pour la zone soit respectée.(ajouté par le 
règlement 417-12) 

 
5o Architecture et apparence extérieure des constructions 
 

Tout garage isolé ou bâtiment accessoire doit être recouvert avec un revêtement extérieur autorisé 
qui s'harmonise avec celui du bâtiment principal. 
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6o Disposition applicable à l’implantation d’un garage isolé ou à tout autre bâtiment accessoire 
projeté dans la plaine inondable de récurrence 0-2 ans 

 
La construction d'un garage isolé dans la plaine inondable de récurrence 0-2 ans est assujettie à 
l’autorisation préalable du Ministère des Ressources naturelles et de la Faune et du Ministère du 
développement durable, de l’environnement et des parcs du Québec.  

 
 
 
 

7o Disposition applicable à l’implantation d’un garage isolé ou à tout autre bâtiment accessoire 
projeté dans la plaine inondable  de récurrence 0-20 ans 

 
La construction d'un garage isolé ou de tout autre bâtiment accessoire dans la plaine inondable de 
récurrence 0-20 ans peut être autorisée seulement si l’ouvrage projeté est d’une superficie 
maximale de 30 mètres carrés et qu’il ne nécessite ni fondation ni remblai ni déblai.  
 
À défaut de respecter les critères susmentionnés, le futur garage ou autre bâtiment accessoire est 
assujettie à l’autorisation préalable du Ministère du développement durable, de l’environnement et 
des parcs du Québec.  

 
8o Disposition applicable à l’implantation d’un garage isolé ou à tout autre bâtiment accessoire 

projeté dans la plaine inondable  de récurrence 20-100 ans 
 
La construction d'un garage isolé ou de tout autre bâtiment accessoire dans la plaine inondable de 
récurrence 20-100 ans peut être autorisée seulement si l’ouvrage projeté est adéquatement 
immunisé contre les crues selon les plans et devis préparés par un professionnel membre de l’Ordre 
des ingénieurs du Québec et qu’il se situe à l’extérieur de la bande de protection riveraine. 

 
9o  
9o Dispositions spéciales applicables à l’implantation d’un bâtiment accessoire dans la zone 

agricole permanente 
   

  La superficie maximale autorisée pour l’ensemble des bâtiments accessoires isolés à usage 
résidentiel à l’intérieur de la zone agricole permanente est de 150 mètres carrés. La hauteur 
maximale est fixée à 5,5 mètres pour les bâtiments accessoires à un bâtiment principal de 7,3 
mètres et moins. Pour un bâtiment principal de plus de 7,3 mètres la hauteur maximale du bâtiment 
accessoire est de 75% de la hauteur du bâtiment principal. La hauteur maximale des portes de 
garage est fixée à 4,3 mètres. 

10o Dispositions applicables aux bâtiments accessoires pour les usages commerciaux et 
industriels (ajouté par le règlement 417-12) 

 
La superficie totale pour l’ensemble des bâtiments accessoires ne doit pas dépasser le pourcentage 
prévu à la grille des usages de la zone où se situe le bâtiment principal. La hauteur et la superficie du 
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bâtiment accessoire ne doit pas excéder celle du bâtiment principal. Les marges de recul latérales et 
arrières sont les mêmes que celles prévues au paragraphe 4°. 
 
 
 
 

CHAPITRE 4 : NORMES RELATIVES AUX ÉQUIPEMENTS ACCESSOIRES 
 
 
 
SECTION  1 : LES PISCINES  
 
47. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX PISCINES 

 
a) Une seule piscine creusée ou hors-terre est autorisée sur toute propriété rattachée à  un usage 

résidentiel; 
 

b) Une piscine et ses accessoires (tremplin, glissoire, promenade) doivent être installés dans la cour 
arrière ou latérale à une distance minimale de 1,5 mètre des limites de la propriété où se situe 
l’usage principal auquel elle est rattachée; 

 
c) L’aménagement d’une piscine et de ses accessoires doit être effectué sur le même lot que celui où 

se situe le bâtiment principal qu’elle dessert. 
 

d) Une piscine et ses accessoires (tremplin, glissoire, promenade) ne peuvent être aménagés à 
l’intérieur d’une servitude d’utilité publique ; 

 
e) Une piscine et ses accessoires (tremplin, glissoire, promenade) ne peuvent être aménagés à 

l’intérieur d’une bande de protection riveraine ; 
 

f) Toute piscine désaffectée ou inutilisée doit être démontée et son emplacement doit être 
réaménagé en conformité avec les exigences du présent règlement; 

 
g) L’aménagement d’une piscine sous une ligne électrique aérienne est strictement proscrit. 

 
48. MESURES DE SÉCURITÉ À RESPECTER POUR LES PISCINES HORS-TERRE ET SEMI-

CREUSÉES 
 
a) Toute piscine dont une de ses parties a une profondeur de plus de 1.0 mètre doit être entourée 

d’une clôture d’au moins 1.2 mètre de hauteur assemblée dans un plan vertical et munie d’un 
système de verrouillage automatique installé sur le côté intérieur de l’enceinte; 

 
b) Les parois d'une piscine hors-terre de plus de 1.0 mètre de hauteur, mesurées à partir du sol fini, 

peuvent être considérées comme clôture, cependant, toute échelle, escalier ou structure donnant 
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accès à la piscine devra être munie d’un dispositif de verrouillage automatique empêchant l’accès 
à la piscine lorsqu’elle n’est pas utilisée . 

 
 
 

 
49. MESURES DE SÉCURITÉ À RESPECTER  POUR LES PISCINES CREUSÉES     
 

a) Une clôture d’au moins 1.5 mètre de hauteur assemblée dans un plan vertical et munie d’un 
dispositif de verrouillage automatique installé sur le côté intérieur de l’enceinte doit être installée 
sur tout le périmètre du site où est aménagé la piscine creusée; 

 
b) La distance entre le sol et ladite clôture ne peut excéder 10 cm. 

 
 
SECTION  2 : LES  ÉQUIPEMENTS  « EN SAILLIE »  
 
 
50. THERMOPOMPES, APPAREILS DE CLIMATISATION ET AUTRES ÉQUIPEMENTS SIMILAIRES  

 
Une thermopompe, un appareil de climatisation ou un autre équipement similaire doit être installé dans 
la cour arrière ou latérale à une distance minimale de 1,5 mètre des limites de la propriété où se situe 
l’usage principal auquel il ou elle est rattaché(e) et doit être camouflé(e) derrière une clôture, une haie 
ou une plantation de manière à ce que ces équipements soient non visibles de la rue. 

 
51. ANTENNES PARABOLIQUES  
 

Les antennes paraboliques sont autorisées, à raison d’une seule par propriété.  
 

52. ÉOLIENNES DOMESTIQUES 
 
Les éoliennes domestiques sont autorisées, à raison d’une seule par propriété, dans la cour arrière ou 
latérale à une distance minimale de 1,5 mètre des limites de la propriété où se situe l’usage principal 
auquel elles sont rattachées. Elles sont aussi autorisées sur la moitié arrière du toit du bâtiment 
principal. 
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SECTION 3 : LES CLÔTURES, LES HAIES ET LES MURETS 
 
53. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX CLÔTURES, AUX HAIES ET AUX MURETS 
 

Des clôtures ornementales, des haies ou des murets peuvent être implantées dans les marges et/ou le 
long des lignes de lots, sous réserve de ce qui suit : 

 
a) Toute clôture ou muret doit être érigé(e) sur la propriété privée à une distance d’au moins 60 

centimètres de l’emprise de la rue lorsque ladite emprise mesure moins de 15 mètres et à une 
distance minimale de 1.5 mètre lorsque l’emprise de la rue mesure plus de 15 mètres. 

 
b) Toute haie doit être érigé(e) sur la propriété privée à une distance minimale de 1 mètre de toute 

limite de terrain. 
 
c) Pour les lots de coin, un triangle de visibilité exempt de tout obstacle plus haut que de 75 

centimètres de hauteur mesuré à partir du niveau de la rue doit être respecté conformément à 
l’article 40 du présent règlement. 

 
d) Toute clôture, haie ou muret doit être entretenue et ne doit présenter aucune pièce délabrée ou 

démantelée. 
 
e) La conception et la finition de toute clôture et de tout muret doivent éviter toute blessure. 
 
f) L'électrification de toute clôture est strictement proscrit. 

 
54. HAUTEUR DES CLÔTURES, DES HAIES ET DES MURETS 
 

Les clôtures, les haies et les murets doivent respecter les hauteurs maximales suivantes : 
 

a) En marge de recul avant, la hauteur maximale permise pour les clôtures, les haies et les murets 
est de 1 mètre.  

 
b) Le long des lignes de lot latérales situées au-delà de la marge de recul avant et le long de la ligne 

de lot arrière, la hauteur maximale permise pour les clôtures, les haies et les murets est de 2 
mètres. 

 
c) Autour des cours d’école, des terrains de jeux et des édifices publics, il est possible d’implanter 

des clôtures de 2 mètres de hauteur. 
 

d) Les propriétaires, locataires ou occupants de terrains où s’effectue de l’entreposage extérieur 
doivent entourer le site où s’effectue ledit entreposage d’une clôture opaque d’une hauteur de 2 
mètres agrémentée d’une haie adéquatement entretenue, plantée à l’extérieur de ladite enceinte, à 
90 centimètres de la clôture. 
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e) Les nouveaux sites d’entreposage devront être entouré d’une clôture opaque recouverte de 
végétation adéquatement entretenue d’une hauteur minimale de 2,5 mètres et une marge de recul 
de 15 mètres entre le site d’entreposage et la rue devra être respecté. 

 
 
SECTION 4 : LES ENSEIGNES 
 
55. DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX ENSEIGNES 
 

a) Toute enseigne doit être située sur la même propriété que l’usage auquel elle réfère ; 
b) Toute enseigne désaffectée ou inutilisée doit être démontée dans les 90 jours suivant la cessation 

de son usage; 
c) Toute enseigne doit être maintenue propre et ne présenter aucun danger pour la sécurité 

publique. 
 
56. ENSEIGNES AUTORISÉES DANS TOUTES LES ZONES 
 

a) Enseignes émanant de l’autorité publique municipale, provinciale et fédérale; 
b) Enseignes émanant de la Commission scolaire et de la Fabrique; 
c) Inscriptions historiques et plaques commémoratives; 
d) Enseignes et signaux se rapportant à la circulation; 
e) Enseignes temporaires constituées de matériaux non rigides érigées à l’occasion d’un évènement 

ou annonçant la vente ou la location d’un bien; 
f) Plaques non lumineuses, professionnelles ou autres ne mesurant pas plus de 1 mètre carré; 
g) Enseignes placées sur les chantiers de construction pendant la durée des travaux ne mesurant 

pas plus de 7 mètres carrés; 
h) Enseignes de fermes. 

 
57. ENSEIGNES PROHIBEES 
 

a) Enseigne de couleur ou de forme susceptible d’être confondue avec les signaux de circulation ou 
avec les avertisseurs des véhicules d’urgence; 

b) Enseigne animée, pivotante ou rotative ; 
c) Enseigne dont le texte comporte des erreurs d’orthographes ; 
d) Enseigne peinte directement sur une clôture, un mur, le toit d’un immeuble, le pavage d’une 

propriété,  
e) Enseigne sur roues, peinte ou suspendue sur base amovible ; 
f) Enseignes clignotantes ; 
g) Enseignes délabrées, non soignées ou présentant un danger pour la sécurité publique ; 
h) Enseignes lumineuses dont le rayonnement est orienté vers les propriétés adjacentes ou la voie 

publique ; 
i) Toute enseigne non spécifiquement autorisée. 
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58. LOCALISATIONS PROHIBEES 
 

a) Sur un véhicule stationnaire, non immatriculé ou hors d’état de fonctionnement ; 
b) Sur un arbre, un lampadaire ou un poteau de services publics ;  
c) Sur une galerie, un balcon, un perron, un escalier, une porte, une fenêtre, un toit ; 
d) À une distance inférieure à 60 centimètres de l’emprise de la rue lorsque ladite emprise mesure 

moins de 15 mètres et à une distance inférieure à 1.5 mètre de l’emprise de la rue lorsque celle-ci 
mesure plus de 15 mètres; 

e) À l’intérieur du triangle de visibilité situé à l’intersection de deux rues. 
 
 
59. DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX ZONES COMMERCIALES ET AGRICOLES 
 

a) Le nombre d’enseignes est limité à deux (2) par terrain, les enseignes temporaires étant exclues 
de ce calcul ; 

 
b) L’aire des enseignes ne peut excéder 0,5 mètre carré pour chaque mètre de largeur du bâtiment 

principal desservit par ladite enseigne. 
 

c) Un calcul distinct peut être fait pour chacune des façades du bâtiment ayant une entrée publique 
donnant sur une rue, un stationnement ou une aire piétonnière ; 

 
d) L’aire des enseignes posées sur la face intérieure d’une fenêtre et visible de la rue, d’un 

stationnement ou d’une aire piétonnière doit être calculée dans la superficie occupée. 
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CHAPITRE 5 : NORMES RELATIVES AUX USAGES ACCESSOIRES 
 
 
 
SECTION 1 : LE STATIONNEMENT 
 
60. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AU STATIONNEMENT 
 

a) Tout terrain construit doit bénéficier d’un stationnement hors rue aménagé selon les dispositions 
du présent règlement. 

 
b) Tout stationnement hors rue doit être utilisé exclusivement pour le stationnement de véhicule(s) 

immatriculé(s) en état de fonctionnement.  
 

c) Il est interdit d’utiliser un stationnement hors rue  pour entretenir ou réparer un véhicule sauf dans 
le cas d’une réparation mineure ou urgente. 

 
d) Sauf pour un stationnement hors rue partagé, tout stationnement hors rue doit être bordé du côté 

de la ligne de terrain par une bande gazonnée ou autrement paysagée d’une largeur minimale de 
1 mètre. 

 
e) Dans le cas où un stationnement hors rue se situe sur un terrain autre que l’immeuble qu’il 

dessert, le droit d’utilisation dudit stationnement doit être garanti par une servitude réelle publiée. 
 

f) Toute allée d’accès et tout stationnement doivent être recouverts de gravier, de pierre concassée, 
d’asphalte, de béton, de pavé de béton, de pavé de pierres ou de tout autre revêtement agrégé à 
surface dure adéquatement drainé. 

 
g) L’aménagement des aires de stationnement doit être complété dans un délai d’une année suivant 

l’occupation du bâtiment principal auquel il est rattaché. 
 

h) Pour les gîtes touristiques, un espace de stationnement devra être prévu et aménagé pour chaque 
chambre disponible et utilisée aux fins de location du gîte. (ajouté par le règlement 363-08) 

 
61. AMÉNAGEMENT D’UNE AIRE DE STATIONNEMENT COMMERCIAL OU PUBLIC 
 

a) Les stationnements commerciaux et publics sont autorisés dans les cours avant, latérales et arrière 
qui sont adjacentes à une rue, jusqu’à 3 mètres de l’alignement de la voie publique, si une bande 
gazonnée ou autrement paysagée agrémente la portion de terrain située à l’intérieur de cette 
bande entre les accès; 

 
b) Toute aire de stationnement commercial ou public comprenant 5 cases ou plus doit comprendre 

deux allées d’accès pour l’entrée et la sortie des véhicules; 
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c) Toute case de stationnement commercial ou public doit être aménagée de manière à ce qu’un 
véhicule puisse accéder à chaque case en marche avant sans qu’il ne soit nécessaire de déplacer 
un autre véhicule lors des changements de manœuvres;  

 
d) Toute demande de permis ou de certificat concernant la construction, l’agrandissement ou 

l’occupation d’un bâtiment commercial ou public doit inclure un plan d’aménagement du terrain 
comportant le nombre minimum de cases de stationnement prévus. 

 
62. ESPACES DE CHARGEMENT ET DE DECHARGEMENT 
 

a) Tout espace de chargement et tout tablier de manœuvre doivent être situés sur le même terrain 
que l’usage principal desservit. 

 
b) La superficie de tout espace de chargement doit permettre le stationnement et le changement de 

manœuvre complet des véhicules y ayant accès. 
 

c) Les espaces de chargement et les tabliers de manœuvre doivent être agrémentés d’une bande 
gazonnée ou autrement paysagée d’une profondeur minimale de 3 mètres en bordure de la voie 
publique. 

 
63. STATIONNEMENT, REMISAGE ET ENTREPOSAGE DE MACHINERIE DE CONSTRUCTION ET DE 

VEHICULES LOURDS (modifie par le règlement 397-10) 
 

Le stationnement, le remisage et l’entreposage de machinerie de construction est autorisé dans la 
zone agricole permanente désignée par décret pour les usages résidentiels, et ce au même titre que le 
stationnement, le remisage et l’entreposage de véhicule lourd ayant une masse nette égale ou 
supérieure à 3000 kg ou comportant plus de 8 essieux. Un(1) seul véhicule est autorisé par propriété. 
 
Malgré ce qui précède, le stationnement, le remisage et l’entreposage de tout type de véhicule lourd 
ou de machinerie de construction est prohibé à l’intérieur des zones Ra, Rzi et R.  
 

 
SECTION 2 : L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 
 
64. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 
 

a) L’entreposage extérieur est uniquement permis dans les cours arrière et latérales des édifices 
commerciaux situés à l’intérieur des zones à dominance commerciale. 
 

b) Tout entreposage extérieur doit être entouré d’une clôture opaque d’une hauteur de 2 mètres 
agrémentée d’une haie adéquatement entretenue, plantée à l’extérieur de ladite enceinte, à 90 
centimètres de la clôture. 
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c) Les nouveaux sites d’entreposage devront être entouré d’une clôture opaque recouverte de 
végétation adéquatement entretenue d’une hauteur minimale de 2,5 mètres et une marge de recul 
de 15 mètres entre le site d’entreposage et la rue devra être respecté. 

 
d) L’entreposage de matériaux de construction durant des travaux de construction est autorisé à 

condition que l’entreposage cesse immédiatement à la fin des travaux; 
 
e) Aucun type d’entreposage extérieur n’est autorisé pour un usage résidentiel, à l’exclusion de 

l’entreposage de bois de chauffage qui doit être placé et cordé proprement en cours latérales ou 
arrière à des fins d’utilisation personnelle. 

 
 
 
SECTION 3 : L’AMÉNAGEMENT DES TERRAINS 
 
65. DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À L’AMÉNAGEMENT PAYSAGER 
 

a) Les espaces libres d'un terrain doivent être aménagés et gazonnés dans les 12 mois suivant la fin 
de la construction du bâtiment principal; 

 
b) Les aires libres d’un terrain doivent être maintenues dans un état constant de propreté, être 

exemptes de plantes nuisibles et gardées libres en tout temps de rebuts, de déchets et de débris 
de toute sorte; 

 
c) Les espaces libres gazonnés ne peuvent en aucun temps servir au stationnement d'un véhicule 

remisé ou hors d’état de fonctionnement; 
 
d) L’aménagement d’un talus de terre en bordure d’une rue publique est proscrit. 

 
66. CONSERVATION DES ARBRES À L’INTÉRIEUR DE LA RIVE, DU LITTORAL ET DE LA PLAINE 

INONDABLE DE RÉCURRENCE 0-20 ANS 
 

a) Il est strictement interdit de couper un arbre sauf s'il est mort ou atteint d’une maladie incurable, s'il 
constitue un danger pour la sécurité publique, s’il cause des dommages à une construction ou à 
une culture ou si son emplacement empêche la réalisation d’un ouvrage ou d’une construction qu’il 
est impossible d’aménager ailleurs sur le site. 

 
b) Tout arbre malade ou ayant été endommagé doit avoir été traité et déclaré incurable par un 

horticulteur pour qu’une autorisation d’abattage soit émise en vertu du présent règlement. 
 

c) Il est strictement défendu d’élaguer plus de 25% de la cime d’un arbre sain. 
 

d) Seuls les travaux d’abattage réalisés dans le cadre d’une coupe d’assainissement sont autorisés 
selon les recommandations d’un spécialiste en foresterie. 
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e) Tout arbre destiné à être abattu sur un chantier doit être clairement identifiés. 
 
f) Tout arbre qui est destiné à être conservé et qui se trouve à proximité des aires de manœuvre sur 

un chantier doit être entouré d’une clôture de protection avant le début des travaux d’excavation 
ou de construction afin d’en protéger le tronc des différentes manœuvres et une coupe franche 
doit être effectuée au sécateur ou avec une scie sur toute partie de racine endommagée suite aux 
travaux. 

 
67. ESPÈCES D’ARBRES PROHIBÉS 
 

La plantation d’un saule, d’un érable argenté ou d’un peuplier est prohibée à moins de 15 mètres d’un 
bâtiment, d’une ligne de terrain, d’une servitude d’utilité publique, d’un puits d’alimentation en eau et 
d’un système de traitement et d’évacuation des eaux usées pour une résidence isolée. 
 

 
68. PROTECTION DES BOISES DE FERME 
 

Seul sont autorisé, à l'intérieur de l'affectation agricole les activités et ouvrages suivants se rattachant à 
l'abattage d'arbres et au déboisement à savoir: 

 
a) les coupes d'assainissement effectuées selon les recommandations d’un ingénieur forestier ; 

 
b) les coupes requises pour l’aménagement d'un habitat faunique selon les recommandations d’un 

ingénieur forestier; 
 

c) les coupes d'éclaircie prélevant au plus sur une même unité d'évaluation, 1/3 des tiges marchandes 
d'essence commerciale par période de 10 ans selon les recommandations d’un ingénieur forestier; 

 
d) tout abattage d'arbres effectué afin de dégager l'emprise requise pour le creusage d'un fossé de 

drainage forestier, laquelle emprise ne devra en aucun cas excéder une largeur de 6 mètres; 
 

e) tout abattage d'arbres effectué afin de dégager l'emprise requise pour la construction d'un chemin 
forestier, laquelle emprise ne devra en aucun cas excéder une largeur de 15 mètres; 

 
f) tous travaux d'amélioration pour fins forestières effectué selon les recommandations d’un ingénieur 

forestier; 
 

g) tous travaux d'amélioration pour fins agricoles effectué selon les recommandations d’un ingénieur 
forestier aux conditions suivantes :  

 
- le boisé faisant l’objet d’abattage d’arbres est réputé rentable pour la culture du sol par un 

agronome ;  
- il se situe sur des superficies adjacentes à des superficies déjà cultivées appartenant à un 

même propriétaire foncier;  
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- des mesures d'atténuation sont prévues afin de minimiser les impacts écologiques découlant 
de ce déboisement. 

 
 

 
69. ÉMONDAGE ET ÉLAGAGE OBLIGATOIRE 
 

Tout arbre adjacent à la voie publique doit être émondé et élagué à une hauteur minimale de 5 mètres 
au-dessus du sol. 
 

70. TRIANGLE DE VISIBILITÉ 
 

La plantation de végétaux mesurant plus de 75 centimètres de hauteur à maturité est strictement 
prohibée à l'intérieur du triangle de visibilité. 
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CHAPITRE 6 : NORMES RELATIVES AUX USAGES TEMPORAIRES  

 
 
SECTION  1 : ROULOTTES, ROULOTTES MOTORISÉES  ET CHALETS-REMORQUES 
 

 
71. LIEUX OÙ SONT AUTORISÉES LES ROULOTTES, LES ROULOTTES MOTORISÉES ET LES 

CHALETS-REMORQUES 
 

Les roulottes, les roulottes motorisées et les chalets-remorques sont autorisés sur les lots vacants 
situés à l’intérieur de la plaine inondable de récurrence 0-20 ans moyennant l’obtention préalable d’un 
permis de stationnement durant la période estivale s’échelonnant du 1er mai au 31 octobre et d’un 
permis d’entreposage durant la période hivernale s’échelonnant du 1er novembre au 30 avril. 

 
72. NOMBRE DE ROULOTTES, DE ROULOTTES MOTORISÉES ET DE CHALETS-REMORQUES 

AUTORISÉS 
 

Une seule roulotte, une seule roulotte motorisée ou un seul chalet-remorque est autorisé par lot 
distinct. 

 
73. CONDITIONS PRÉALABLES AU STATIONNEMENT ESTIVAL D’UNE ROULOTTE, D’UNE 

ROULOTTE MOTORISÉE OU D’UN CHALET-REMORQUE 
 

Toute roulotte, roulotte motorisée ou chalet-remorque destinée à être stationné sur un site doit : 
 
a) appartenir au propriétaire du terrain sur lequel son stationnement est projeté.  
 
b) être immatriculé(e) et doit pouvoir être déplacé(é) par un véhicule domestique sans l’obtention 

préalable d’une autorisation spéciale du Ministère des Transports du Québec; 
 
c) être pourvu(e) d’un système sanitaire autonome ou à vidange totale conforme au normes 

édictées par le bureau de normalisation du Québec;  
 
d) disposer d’un emplacement situé à l’extérieur de la bande de protection riveraine ne nécessitant 

aucun déboisement pour y accéder; 
 
e) être complètement remisé(e) à la fin de la période de stationnement estival. 
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74. AMÉNAGEMENTS COMPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUEMENT AUTORISÉS SUR LES SITES 

OCCUPÉS PAR UNE ROULOTTE, UNE ROULOTTE MOTORISÉE OU UN CHALET-REMORQUE: 
 

a) un gazebo un patio ou une terrasse d’une superficie maximale égale à celle de la roulotte ou du 
chalet pliant remorquable peut être installé sur le site si son aménagement ne nécessite ni déblai, 
ni remblai, ni déboisement et si un engagement du propriétaire atteste que ladite installation 
quittera l’emplacement au même moment que la roulotte, la roulotte motorisée ou le chalet-
remorque; 

 
b) un bâtiment accessoire préfabriqué en acier galvanisé ou en PVC d’une superficie maximale ne 

pouvant excéder 50% de la superficie de la roulotte, de la roulotte motorisée ou du chalet-
remorque peut être installé sur le site si son aménagement ne nécessite ni déblai, ni remblai, ni 
déboisement et si un engagement du propriétaire atteste que ladite installation quittera 
l’emplacement au même moment que la roulotte, la roulotte motorisée ou le chalet-remorque; 

 
c) une piscine hors-terre ou un spa à la condition qu’un engagement du propriétaire atteste que 

ladite installation quittera l’emplacement au même moment que la roulotte, la roulotte motorisée 
ou le chalet-remorque et que celle-ci sera adéquatement vidée et sécurisée à la fin de chaque 
période d’occupation.  

 
75. USAGES SPÉCIFIQUEMENT DÉFENDUS : 

 
a) la sédentarisation d’une roulotte ou d’un chalet-remorque sur des fondations; 

 
b) l’immobilisation d’une roulotte ou d’un chalet-remorque en lui retirant les roues ou en bloquant 

l’espace libre situé sous le véhicule de manière à empêcher tout déplacement; 
 

c) l’installation de bonbonnes de gaz supplémentaires à celles prévues par le manufacturier; 
 

d) l’entreposage extérieur d’appareils normalement installés à l’intérieur d’une roulotte, d’un chalet-
remorque ou de tout autre type d’habitation; 

 
e) l’utilisation d’une roulotte ou d’un chalet-remorque à des fins commerciales ou à titre d’abris pour 

animaux. 
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SECTION  2 : LES ROULOTTES DE CHANTIER  
 
76. DISPOSITION GÉNÉRALE APPLICABLE AUX ROULOTTES DE CHANTIER 
 

Les roulottes de chantier sont autorisées sur les terrains où a lieu un chantier de construction pour une 
période n’excédant pas la durée des travaux. 

 
 
 
SECTION  3 : ABRIS D’AUTO(S) TEMPORAIRES 
 
77. DISPOSITION GÉNÉRALE APPLICABLE AUX ABRIS D’AUTO(S) TEMPORAIRES  
 

Un seul abri d'auto(s) temporaire est autorisé par propriété sur laquelle est érigé un bâtiment principal 
durant la période hivernale s’échelonnant du 15 octobre au 15 avril de l'année suivante.  À l'issue de 
cette période, tout élément de structure d'un abri d'autos temporaire doit être démantelé et remisé. 
 
 

78. LOCALISATION D’UN ABRI D’AUTO(S) TEMPORAIRE  
 

Lorsque érigé, un abri d'auto(s) temporaire doit être situé à une distance minimale de : 
 
 0,60 mètre de toute ligne latérale de terrain; 
 1 mètre de l’emprise de la rue; 
 25 centimètres d’un trottoir. 
 
 

SECTION  4 : LES VENTES DE GARAGE 
 
79. DISPOSITION GÉNÉRALE APPLICABLE AUX VENTES DE GARAGE 
 

Les ventes de garage sont autorisées 2 week-ends par année civile dans toutes les zones de la 
municipalité. 

 
 
SECTION  5 : LES CLÔTURES À NEIGE 
 
80. DISPOSITION GÉNÉRALE APPLICABLE AUX CLÔTURES À NEIGE 

  
L'installation d'une clôture à neige à une autre fin que la protection contre la neige ou lors de travaux de 
construction est strictement prohibée en dehors de la période hivernale s’échelonnant du 15 octobre au 
15 avril de l'année suivante ou en l’absence de chantier de construction.   
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SECTION  6 : LES ÉVÈNEMENTS SPÉCIAUX 
 

81. DISPOSITION GÉNÉRALE APPLICABLE À UN ÉVÈNEMENT SPÉCIAL 
 

La tenue d’un évènement spécial est autorisée dans toutes les zones lorsqu’elle est approuvée par 
résolution du Conseil. 
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CHAPITRE 7 : NORMES RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 
 
 
 
SECTION 1: DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 
 
 
82. DÉFINITION D’UN DROIT ACQUIS 
 

Un droit acquis est une utilisation ou une construction non conforme à la réglementation actuelle mais 
qui lors du début de son exercice et/ou lors de sa construction était conforme à la réglementation alors 
en vigueur. 
 
Malgré le premier alinéa, aucun droit acquis ne peut être invoqué en matière de nuisance à la sécurité 
publique ou à la salubrité de l’environnement. 

 
 
 
83. USAGES ET/OU CONSTRUCTIONS DÉROGATOIRES NON PROTÉGÉ(E)S PAR UN DROIT 

ACQUIS 
 

Un usage ou une construction dérogatoire ne bénéficie d’aucun droit acquis si lors du début de son 
exercice et/ou lors de sa construction il/elle était non conforme aux règlements municipaux alors en 
vigueur ou si un permis lui a été accordé en contravention avec la réglementation alors applicable. 
 
La simple tolérance ne peut servir de base à la reconnaissance d’un droit acquis. 

 
84. ABANDON, CESSATION OU INTERRUPTION D’UN  DROIT ACQUIS 
 

Un droit acquis prend fin si l’usage et/ou la construction dérogatoire qui en bénéficie a été interrompu 
et/ou détruite durant une période continue de 24 mois, ou, si l’usage et/ou la construction dérogatoire 
qui en bénéficie a été modifié(e) de manière dérogatoire ou de manière à la régulariser en vertu du 
présent règlement. 
 

85. RÉPARATION ET ENTRETIEN D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE (modifié par le règlement 
417-12) 
 

La reconnaissance des droits acquis en vertu de ce règlement autorise le maintien, la réparation, 
l’entretien destiné à maintenir en bon état et la modernisation d’une construction dérogatoire 
bénéficiant d’un droit acquis sans toutefois permettre sa transformation, son agrandissement ou sa 
reconstruction sauf indication contraire aux articles 86 et 87 du présent règlement. 
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SECTION 2 : DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 
 
 
86. AGRANDISSEMENT D’UNE CONSTRUCTION OU D’UN USAGE DÉROGATOIRE PROTÉGÉ PAR 
DROITS ACQUIS (modifié par le règlement 417-12) 

 
Une construction dérogatoire protégée par droits acquis peut être agrandie si celle-ci répond à l’un 
des critères suivants : 

- Le bâtiment principal est situé dans la zone agricole permanente et l’agrandissement 
projeté est conforme à la règlementation en vigueur; 

- Le bâtiment principal est situé dans la plaine inondable 2-20 ans et ledit agrandissement se 
fait en hauteur seulement, dans le prolongement des murs existants; 

Le bâtiment principal est situé dans la plaine inondable 2-20 ans et bénéficie d’une autorisation du 
Ministère du Développement Durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. 
 –L’agrandissement projeté n’a pas pour effet d’accroître le caractère dérogatoire du 
bâtiment. 

-  
 

Un usage dérogatoire protégé par droits acquis peut être agrandi si celui-ci répond aux critères 
suivants : 

- L’agrandissement n’a pas pour effet de créer un nouvel usage dérogatoire; 
- Le bâtiment dans lequel se pratique l’usage est conforme à la règlementation en vigueur. 

 
87. RECONSTRUCTION D’UNE CONSTRUCTION OU D’UN USAGE DÉROGATOIRE (modifié par le 
règlement 417-12) 
 

Toute construction ou usage dérogatoire démoli ou détruit par un sinistre peut être reconstruit sur le 
même emplacement que celui sur lequel il était initialement implanté s’il est impossible de réduire le 
caractère dérogatoire dudit emplacement sur ce site. 
 
Nonobstant ce qui précède, une résidence située dans le littoral ou la plaine inondable de grand 
courant et qui est détruite par une inondation ne peut être reconstruite.  

 
88. DISPOSITION PARTICULIÈRE APPLICABLE AUX MAISONS MOBILES 
 

Sur toutes les propriétés occupées par des maisons mobiles bénéficiant d’un droit acquis, le 
remplacement de celles-ci ne peut être autorisé que pour l’implantation d’une résidence. 
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CHAPITRE 8 : NORMES RELATIVES AUX RIVES, AU LITTORAL ET AUX PLAINES INONDABLES 

 
 
SECTION 1: DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
 
89. OUVRAGES TOUCHÉS ET MODALITÉS D’INTERVENTION  
 

Les constructions, les ouvrages et les travaux de même que toute les utilisations ou occupations 
susceptibles de modifier la couverture végétale, la structure du sol ou l’écoulement naturel des eaux 
doivent faire l'objet d'un permis et doivent être réalisé comme suit : 
 
a) de manière à préserver ou à rétablir l’état et l’aspect naturel des lieux notamment en matière de 

végétation indigène; 
 

b) de manière à ne créer aucun foyer d’érosion; 
 

c) de manière à ne pas nuire à l’écoulement naturel des eaux; 
 

d) sans avoir recours à l’excavation, au dragage, au terrassement, au remblayage, au déblai ou 
autres travaux mécaniques du même genre. 

 
 
 
SECTION 2 : LE LITTORAL 
 
90. OUVRAGES AUTORISÉS SUR LE LITTORAL 

 
Sur le littoral sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux sauf : 

 
a) les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plate-formes flottantes 

d’une superficie maximale de 20 mètres2; (abrogé) 
Règlement 449-15) 

 
a) Les quais, abris ou débarcadères flottants, sur pieds tubulaires, sur pieux ou sur pilotis 

devront être aménagés sans excavation mécanique du littoral, sans remblai dans le littoral 
et la rive et sans installation de batardeaux. 

 
Seuls les propriétaires riverains peuvent se munir d’un quai et celui-ci devra être aménagé à 
l’intérieur des limites du lot du propriétaire riverain. 
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Pour les canaux artificiels les quais devront être aménagés parallèlement au terrain du 
propriétaire sans excéder la largeur du terrain. De plus aucune section ne peut être 
perpendiculaire. 
 
Les matériaux prohibés sont : l’utilisation de matériaux récupérés, tels les barils de métal ou de 
pneus usagés et le bois traité (vert) à l’arséniate de cuivre chromaté (ACC), à la créosote ou à 
tout autre matériau susceptible de contenir des contaminants toxiques. 
 
 

b) l'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux et ponts; 
 
c) les équipements nécessaires à l'aquaculture; 

 
d) les prises d'eau; 

 
e) l'aménagement, à des fins agricoles, de canaux d'amenée ou de dérivation pour les prélèvements 

d'eau bénéficiant d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement ; 
 

f) l'empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans la rive ; 
 

g) les travaux de nettoyage et d'entretien, sans déblaiements, réalisés par la municipalité et la MRC 
selon les pouvoirs et devoirs qui leur sont conférés; 

 
h) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, commerciales 

ou publiques dûment soumis(e)s à une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune et la Loi sur le régime 
des eaux; 

 
i) l'entretien, la réparation et la démolition de constructions et d'ouvrages existants. 

 
 
SECTION 3 : LA RIVE 

 
91. OUVRAGES AUTORISÉS SUR LA RIVE 
 

Dans la rive, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux sauf : 
 

a) L'entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants; 
 

b) Les constructions, les ouvrages et les travaux bénéficiant d’une autorisation en vertu de la Loi sur 
la qualité de l'environnement ; 

 
c) La construction ou l'agrandissement d'un bâtiment principal si : 
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 les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l'agrandissement de ce 
bâtiment à la suite de la création de la bande de protection de la rive et il ne peut 
raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain; 

 
 le lotissement a été réalisé avant l'entrée en vigueur du premier règlement municipal 

applicable interdisant la construction dans la rive ; 
 

 une bande minimale de protection de 5 mètres devra obligatoirement être conservée dans 
son état actuel ou retournée à l'état naturel si elle ne l'est déjà. 

 
 
 

d) L’empiètement d'un bâtiment ou d’un équipement accessoire de type garage, remise, cabanon ou 
piscine si :  

 
 les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l'érection de ce bâtiment ou 

de cet équipement accessoire, à la suite de la création de la bande de protection de la 
rive et il ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain ; 

 
 le lotissement a été réalisé avant l'entrée en vigueur du premier règlement municipal 

applicable interdisant la construction dans la rive ; 
 
 une bande minimale de protection de 5 mètres devra obligatoirement être conservée 

dans son état actuel ou retournée à l'état naturel si elle ne l'est déjà ; 
 
 le bâtiment ou l’équipement accessoire devra reposer sur le terrain sans excavation ni 

remblayage. 
 
 
 

e) Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 
 

 la coupe d'assainissement selon les recommandations d’un spécialiste en foresterie ; 
 
 la récolte d'arbres de 50 % des tiges de 10 centimètres et plus de diamètre, à la 

condition de préserver un couvert forestier d'au moins 50 % dans les boisés privés 
utilisés à des fins d'exploitation forestière ou agricole et que les travaux soit effectués 
selon les recommandations d’un spécialiste en foresterie; 

 
 la coupe nécessaire à l'implantation d'une construction ou d'un ouvrage autorisé ; 

 
 la coupe, l'élagage et l'émondage nécessaire à l'aménagement d'une ouverture de 5 

mètres de largeur donnant accès au plan d'eau, lorsque la pente de la rive est inférieure 
à 30 % ; 
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 les semis et la plantation d'espèces végétales, d'arbres ou d'arbustes indigènes visant à 
rétablir un couvert végétal permanent et durable. 

 
f) La culture du sol à des fins d'exploitation agricole à la condition de conserver une bande minimale 

de végétation de 3 mètres à partir de la ligne des hautes eaux ou 1 mètre à partir du haut du talus. 
 

 
g) Les ouvrages et travaux suivants : 
 

 l'installation de clôtures ; 
 
 l'implantation ou la réalisation d'exutoires de réseaux de drainage souterrain ou de 

surface et les stations de pompage ; 
 
 l'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux 

et ponts ainsi que les chemins y donnant accès ; 
 
 les équipements nécessaires à l'aquaculture ; 

 
 toute installation septique conforme à la réglementation sur l'évacuation et le traitement 

des eaux usées pour les résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement ; 

 
 les ouvrages et les travaux de stabilisation susceptibles de rétablir la couverture 

végétale et le caractère naturel de la rive en accordant la priorité à la technique la plus 
susceptible de faciliter l'implantation éventuelle de végétation naturelle ; 

 
 les puits individuels ; 

 
 la reconstruction ou l’entretien d'une route ou d'un chemin existant incluant les chemins 

de ferme et les chemins privés ; 
 
 les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, ouvrages et 

travaux autorisés sur le littoral. 
 
 

 
92. LES OUVRAGES RELATIFS À LA STABILISATION DE LA RIVE 
 

 Lorsque la stabilisation de la rive s’impose, les travaux doivent se faire en utilisant la méthode la 
plus susceptible de rétablir ou de favoriser le caractère naturel de la rive selon les paramètres 
prévus au Règlement de construction # 348-07. 
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SECTION 4 : LA PLAINE INONDABLE  DE GRAND COURANT 
 
93. OUVRAGES AUTORISÉS DANS LA PLAINE INONDABLE DE GRAND COURANT 
 

a) Entretien des propriétés : 
 

 Les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains ne nécessitant aucun 
remblai ni déblai; 

 
 Les travaux destinés à entretenir, à réparer ou à moderniser les constructions et ouvrages 

existants à la condition que ces travaux n'augmentent pas la superficie de la propriété 
exposée aux inondations ;  

 
 

b) Agrandissements : 
 

 L’agrandissement au sol d’un bâtiment principal bénéficiant d’une dérogation du Ministère du 
développement durable, de l’environnement et des parcs à cet effet; 

 
 L’agrandissement en hauteur d'un bâtiment principal si ses fondations sont adéquatement 

immunisées contre les crues selon les plans et devis d’un professionnel membre de l’Ordre 
des ingénieurs du Québec; 

 
 L’aménagement ou l’agrandissement d’un solarium 3 saisons, d’une véranda, d’une galerie 

ou d’un patio à la condition que ledit ouvrage soit érigé en porte-à-faux ou déposer sur le sol 
sans aucun déblai ni remblai à défaut de quoi une dérogation du Ministère du développement 
durable, de l’environnement et des parcs est requise; 

 
 

c) Bâtiments accessoires : 
 

 La construction ou l'érection d'un ou plusieurs bâtiments accessoires isolés reposant sur le sol 
sans excavation ni remblayage et dont la superficie globale totale n’excède pas 30 mètres 
carrés; 

 
 La construction ou l'érection d'un bâtiment secondaire annexé au bâtiment principal 

bénéficiant d’une dérogation émise par le Ministère du développement durable, de 
l’environnement et des parcs à cet effet; 

 
 

d) Piscines : 
 

 L’aménagement d’une piscine hors-terre; 
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 L’aménagement d’une piscine creusée ou semi-creusée à condition qu’une déclaration de 
non-remblai soit dûment remplie et signé par le requérant; 

 
 

e) Démolition : 
 
 Les travaux destinés à démolir les constructions et ouvrages existants; 

 
f) Fondations et pilotis : 
 
 Les travaux destinés à remplacer des fondations existantes par des nouvelles fondations 

adéquatement immunisées contre les crues selon les plans et devis d’un professionnel 
membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec; 

 
 Les travaux destinés à remplacer des pilotis existants par de nouveaux pilotis érigés de 

manière à ce que le niveau du plancher du rez-de-chaussée demeure au-dessus de la cote de 
récurrence 100 ans selon les plans et devis d’un professionnel membre de l’Ordre des 
ingénieurs du Québec; 

 
g) Relocalisation de bâtiment : 
 
 Les travaux destinés à déplacer un bâtiment sur le même terrain à la condition que celui-ci 

n’augmente pas les risques de dommages pouvant être causés par une inondation et que les 
travaux soient effectués de manière à ne pas nuire à la libre circulation des eaux; 

 
h) Reconstruction de bâtiment 
 

La reconstruction lorsqu'un ouvrage ou une construction a été détruit(e) par une catastrophe 
autre qu'une inondation à la condition que : 

 
- la nouvelle construction soit adéquatement immunisée contre les crues selon les plans et 

devis préparés par un membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec; 
 

- la superficie au sol du nouveau bâtiment n’excède pas celle du bâtiment détruit; 
 

- l’implantation projetée demeure la même que celle du bâtiment initial ou qu’elle 
n’augmente pas les risques de dommages pouvant être causés par une inondation et que 
les travaux soient effectués de manière à ne pas nuire à la libre circulation des eaux; 

 
- la reconstruction est finalisée dans un délai de 24 mois suivants la date du sinistre. 

 
i) Infrastructures : 
 
 Les travaux d’entretien et de reconstruction d'une infrastructure liée à une voie de circulation 

publique permettant un agrandissement ne pouvant excéder 25 % de la superficie de 



Règlement de zonage no 347-07 70 

l'ouvrage pour des raisons de sécurité publique ou de conformité aux normes applicables à la 
condition que tous les travaux majeurs à une construction ou à un ouvrage entraînent 
l'immunisation de l'ensemble de celle-ci ou de celui-ci ; 

 
 
 Les installations entreprises par les gouvernements, leurs ministères et organismes, qui sont 

nécessaires aux activités de trafic maritime, notamment les quais, les brise-lames, les canaux, 
les écluses et les aides fixes à la navigation à la condition que tous les travaux majeurs à une 
construction ou à un ouvrage entraînent l'immunisation de l'ensemble de celle-ci ou de celui-
ci; 

 
 
 Les installations souterraines linéaires de services d'utilité publique telles que les pipelines, 

les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites d'aqueduc et d'égout ne 
comportant aucune entrée de service pour des constructions ou ouvrages situés dans la zone 
inondable de récurrence 0-20 ans ; 

 
 
 La construction de réseaux d'aqueduc ou d'égout souterrains dans les secteurs déjà 

construits mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement les constructions et 
ouvrages déjà existants à la date d'entrée en vigueur du premier règlement municipal 
interdisant les nouvelles implantations, le 12 avril 1983 ; 

 
 
 

j) Installations septiques et puits : 
 
 Les installations septiques destinées à des constructions ou à des ouvrages existants 

adéquatement immunisées contre les risques de submersion et érigées conformément au 
Règlement provincial #Q-2, r.8 sur le traitement et l’évacuation des eaux usées pour les 
résidences isolées selon les plans et devis d’un professionnel membre de l’Ordre des 
ingénieurs du Québec ; 

 
 L'amélioration ou le remplacement d'un puits d'une résidence ou d'un établissement existant 

par un puits tubulaire, construit de façon à éliminer les risques de contamination par 
scellement de l'espace annulaire par des matériaux étanches et de façon durable ainsi qu'à 
éviter la submersion ; 
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k) Aménagements extérieurs : 
 
 un aménagement extérieur, autre qu'un terrain de golf, réalisable sans remblai ni déblai ; 
 
 les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en nécessitent, mais 

dans ce dernier cas, seulement s'ils sont assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu de 
la Loi sur la qualité de l'environnement; 

 
 les travaux de drainage des terres ; 
 
 les activités d'aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la réalisation est 

assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements ; 
 
 Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation: 

 
- la coupe d'assainissement selon les recommandations d’un spécialiste en foresterie ; 
 
- la récolte de 50 % des arbres ayant un diamètre de 10 centimètres et plus à hauteur de 

poitrine, à la condition de préserver un couvert forestier d'au moins 50 % dans les boisés 
privés utilisés à des fins d'exploitation forestière ou agricole et que les travaux soit 
effectués selon les recommandations d’un spécialiste en foresterie; 

 
- la coupe nécessaire à l'implantation d'une construction ou d'un ouvrage autorisé ; 
 
- la coupe, l'élagage et l'émondage nécessaire à l'aménagement d'une ouverture de 5 

mètres de largeur donnant accès au plan d'eau, lorsque la pente de la rive est inférieure 
à 30 % ; 

 
- les semis et la plantation d'espèces végétales, d'arbres ou d'arbustes indigènes visant à 

rétablir un couvert végétal permanent et durable. 
 

 Les ouvrages et travaux suivants: 
 

- l'installation de clôtures; 
 
- l'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux et 

ponts ainsi que les chemins y donnant accès; 
 
- l’entretien d'une route existante incluant les chemins privés; 
 
- les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public, dûment soumis à une autorisation 
en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement. 
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 les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai; 
 
 Le remblai effectué à des fins d’immunisation pour une construction ou un ouvrage existant 

sur une largeur maximale de 5 mètres à partir des fondations et selon une pente 1 : 3,  tel que 
spécifié dans les paramètres prévus à cet effet dans le Règlement de construction # 348-07; 

 
 Le remblai effectué pour l’aménagement ou l’entretien d’une allée d’accès d’une largeur 

maximale ne pouvant excéder 7 m; 
 
 
SECTION 5 : LA PLAINE INONDABLE  DE FAIBLE COURANT 
 
94. OUVRAGES AUTORISÉS DANS LA ZONE INONDABLE DE FAIBLE COURANT 
 

Sont autorisés dans la plaine inondable de faible courant toutes les construction et tous les ouvrages 
autorisés dans la plaine inondable de récurrence 0-20 ans de même que : 

 
a) toutes les nouvelles constructions et tous les nouveaux ouvrages adéquatement immunisés contre 

les crues selon les plans et devis d’un professionnel membre de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec; 

 
 

b) La reconstruction et la relocalisation d’un bâtiment à condition que ses fondations soient 
adéquatement immunisées contre les crues selon les plans et devis d’un professionnel membre de 
l’Ordre des ingénieurs du Québec; 

 
 

c) Les agrandissements au sol adéquatement immunisés contre les crues selon les plans et devis 
d’un professionnel membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec; 

 
 

d) Le remplacement de pilotis ou d’une fondation par une fondation adéquatement immunisés contre 
les crues selon les plans et devis d’un professionnel membre de l’Ordre des ingénieurs du 
Québec; 

 
 

e) La construction d'un ou plusieurs bâtiments accessoires au-dessus de la cote de récurrence 100 
ans selon les superficies prévues à la section 3 du chapitre 3 du présent règlement; 

 
 

f) La construction ou l'érection d'un bâtiment secondaire attaché au bâtiment principal à condition 
que ses fondations soient adéquatement immunisés contre les crues selon les plans et devis d’un 
professionnel membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec; 
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g) Tous travaux de remblai requis pour l'immunisation des constructions et ouvrages autorisés sur 
une largeur maximale de 5 mètres à partir des fondations et selon une pente 1 : 3,  tel que spécifié 
dans les paramètres prévus à cet effet dans le Règlement de construction # 348-07; 

 
 
SECTION 6 : OUVRAGES ADMISSIBLES À UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
 
95. LISTE DES CATÉGORIES D’OUVRAGES ADMISSIBLES À UNE DEMANDE DE DÉROGATION 

 
a) les projets d'élargissement, de rehaussement, d'entrée et de sortie de contournement et de 

réalignement dans l'axe actuel d'une voie de circulation existante, y compris les voies ferrées ; 
 
 
b) les voies de circulation traversant des plans d'eau et leurs accès ; 
 
 
c) tout projet de mise en place de nouveaux services d'utilité publique situés au-dessus du niveau du 

sol tels que les pipelines, les lignes électriques et téléphoniques, les infrastructures reliées aux 
aqueducs et égouts, à l'exception des nouvelles voies de circulation ; 

 
 
d) les puits communautaires servant au captage d'eau souterraine ; 
 
 
e) un ouvrage servant au captage d'eau de surface se situant au-dessus du niveau du sol ; 
 
 
f) les stations d'épuration des eaux usées ; 
 
 
g) les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les gouvernements, leurs 

ministères ou organismes, ainsi que par les municipalités, pour protéger les territoires déjà 
construits et les ouvrages particuliers de protection contre les inondations pour les constructions 
et ouvrages existants utilisés à des fins publiques, municipales, industrielles, commerciales, 
agricoles ou d'accès public ; 

 
 
h) les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des terrains dont 

l'élévation est supérieure à celle de la cote de crue de récurrence de 100 ans, et qui ne sont 
inondables que par le refoulement de conduites ; 

 
 
i) toute intervention visant : 
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j) l'agrandissement d'un ouvrage destiné à la construction navale et aux activités maritimes, ou 
portuaires ; 

 
k) l'agrandissement d'un ouvrage destiné aux activités agricoles, industrielles, commerciales ou 

publiques ; 
 
l) l'agrandissement d'une construction et de ses dépendances en conservant la même typologie de 

zonage ; 
 
 
m) les installations de pêche commerciale et d'aquaculture ; 
 
 
n) l'aménagement d'un fonds de terre à des fins récréatives, d'activités agricoles ou forestières, avec 

des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et pistes cyclables, nécessitant des travaux 
de remblai ou de déblai ; ne sont cependant pas compris dans ces aménagements admissibles à 
une dérogation, les ouvrages de protection contre les inondations et les terrains de golf ; 

 
 
o) un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai, qui n'est pas assujetti à l'obtention 

d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement ; 
 
 
p) les barrages à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, assujettis à 

l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement. 
 
 
 
SECTION 7 : CRITÈRES PROPOSÉS POUR JUGER DE L'ACCEPTABILITÉ D'UNE DEMANDE DE 

DÉROGATION 
 
 
96. CRITÈRES PROPOSÉS POUR JUGER DE L'ACCEPTABILITÉ D'UNE DEMANDE DE 

DÉROGATION 
 

Pour permettre de juger de l'acceptabilité d'une dérogation, toute demande formulée à cet effet 
devrait être appuyée de documents suffisants pour l'évaluer. Cette demande devrait fournir la 
description cadastrale précise du site de l'intervention projetée et démontrer que la réalisation des 
travaux, ouvrages ou de la construction proposés satisfait aux 5 critères suivants en vue de 
respecter les objectifs de la Politique en matière de sécurité publique et de protection de 
l'environnement : 

 
 

1. Assurer la sécurité des personnes et la protection des biens, tant privés que publics en intégrant 
des mesures appropriées d'immunisation et de protection des personnes ; 
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2. Assurer l'écoulement naturel des eaux ; les impacts sur les modifications probables au régime 

hydraulique du cours d'eau devront être définis et plus particulièrement faire état des contraintes à 
la circulation des glaces, de la diminution de la section d'écoulement, des risques d'érosion 
générés et des risques de hausse du niveau de l'inondation en amont qui peuvent résulter de la 
réalisation des travaux ou de l'implantation de la construction ou de l'ouvrage ; 

 
 
3. Assurer l'intégrité de ces territoires en évitant le remblayage et en démontrant que les travaux, 

ouvrages et constructions proposés ne peuvent raisonnablement être localisés hors de la plaine 
inondable ; 

 
 
4. Protéger la qualité de l'eau, la flore et la faune typique des milieux humides, leurs habitats et 

considérant d'une façon particulière les espèces menacées ou vulnérables, en garantissant qu'ils 
n'encourent pas de dommages ; les impacts environnementaux que la construction, l'ouvrage ou 
les travaux sont susceptibles de générer devront faire l'objet d'une évaluation en tenant compte 
des caractéristiques des matériaux utilisés pour l'immunisation ; 

 
 
5. Démontrer l'intérêt public quant à la réalisation des travaux, de l'ouvrage ou de la construction. 
 

 
SECTION 8 :  DÉROGATIONS OBTENUES EN VERTU DE LA POLITIQUE DE PROTECTION DES 

RIVES, DU LITTORAL ET DE LA PLAINE INONDABLE 
 
 
97. LISTE DES DÉROGATIONS OBTENUES EN VERTU DE LA POLITIQUE DE PROTECTION DES 

RIVES, DU LITTORAL ET DE LA PLAINE INONDABLE 
 

1. Prolongement de la 43e Avenue et jonction de ses deux extrémités en remblayant une portion 
du canal sur les lots 128 et 129 du cadastre de la paroisse de Saint-Valentin (MRC du Haut-
Richelieu, Règlement 407 promulgué le 25 novembre 2005); 

 
 
2. L’aménagement d’un fond de terre d’une superficie approximative de 65 000 pieds carrés 

localisé sur les lots 134-8-P, 134-9, 134-10, 134-11, 134-12, 134-13, 134-14, 134-40-P, 134-40, 
134-41, 134-42, 134-43, 134-44 et 134-45 du cadastre officiel de la paroisse de Saint-Valentin 
afin d’y aménager un parc avec sentier pédestre et mobilier urbain nécessitant un 
rehaussement maximal du fond de terre de 6 pouces (MRC du Haut-Richelieu, Règlement 407 
promulgué le 25 novembre 2005); 
 

3. La construction d’un garage de 34.1 m2 attaché au bâtiment existant situé au 100, 16ième 

Avenue, (lots 4-19 et 4-39 ainsi que la partie est des 4-20 et 4Pties du cadastre de la paroisse 
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de St-Jean) tel que décrit dans le document intitulé Demande de dérogation à l’intérieur de la 
zone inondable de grand courant préparé et signé par l’ingénieur Réal Boucher de la firme Les 
consultants S.M. inc. en date du 18 août 2010. (ajouté par le règlement 406-11) 
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CHAPITRE 9 : NORMES RELATIVES AUX DISPOSTIONS SPÉCIFIQUES PROPRES A CERTAINES ZONES ET 
CERTAINS USAGES  

 
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS CONCERNANT LA ZONE PVT 1 
 
98. USAGES, OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS SPECIFIQUEMENT PERMISES DANS LA ZONE 

PVT 1  
 

À l’intérieur de la zone PVT 1 seules sont autorisé(e)s : 
 

 les pratiques sylvicoles permettant l’intégration d’activités récréatives légères et extensives ; 
 
 la récolte du tiers des tiges de 10 centimètres et plus de part et d’autre des sentiers de ski de 

fond sur une bande de protection d’une largeur minimale de 10 mètres ; 
 
 les coupes d’assainissement, les coupes d’éclaircie et les coupes de jardinage effectuées selon 

les recommandations d’un spécialiste en foresterie; 
 
 Les semis et la plantation d'espèces végétales, d'arbres ou d'arbustes indigènes visant à 

rétablir un couvert végétal permanent et durable; 
 
 les bâtiments de service ayant une superficie inférieure à 100 mètres carrés.  

 
 les coupes d’amélioration des érablières lorsque exploitées pour la sève. 

 
 
SECTION 2 : DISPOSITIONS CONCERNANT LA ZONE REC 1 
 
99. USAGES, OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS SPECIFIQUEMENT PERMISES DANS LA ZONE 

REC 1  
 

À l’intérieur de la zone REC 1 seules est autorisé l'intégration d'activités de plein air spécifiquement 
rattachées à la pratique du golf et d'activités de plein air quatre saisons ne demandant que très peu 
d'infrastructures si une évaluation environnementale confirme que le site visé n’est pas l'habitat d’une 
ou plusieurs espèce(s) reconnue(s) en vertu de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables et que 
des mesures d’atténuation sont proposées afin de minimiser tous les impacts découlant d’un tel projet 
sur le milieu naturel. 
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SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONTRAINTES CRÉÉES PAR LES ODEURS 
PROVENANT DES ÉTABLISSEMENTS DE PRODUCTION ANIMALE 

 
 
100. NORMES GÉNÉRALES RELATIVES AUX CONTRAINTES CRÉÉES PAR LES ODEURS 

PROVENANT DES ÉTABLISSEMENTS DE PRODUCTION ANIMALE 
 

La présente section réfère au règlement Q-2, r.18, règlement sur la prévention de la pollution des 
eaux par les établissements de production animale et à la directive no. 038 sur la protection contre la 
pollution de l'air provenant des établissements de production animale. 

 
 
 
101. DEFINITIONS DES PARAMÈTRES POUR LA DÉTERMINATION DES DISTANCES 

SÉPARATRICES RELATIVES À LA GESTION DES ODEURS EN MILIEU AGRICOLE 
 

1. Maison d'habitation : 
 

Une maison d'habitation d'une superficie d'au moins 21 m2 qui n'appartient pas au propriétaire 
ou à l'exploitant des installations d'élevage en cause ou à un actionnaire ou dirigeant qui est 
propriétaire ou exploitant de ces installations. 

 
 
2. Immeuble protégé : 
 

a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 
 
b) un parc municipal; 
 
c) une plage publique ou une marina; 
 
d) le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la Loi 

sur la santé et les services sociaux. (L.R.Q., c. S-4.2); 
 
e) un établissement de camping, les postes douaniers ou les commerces hors taxes; 
 
f) les bâtiments sur une base de plein air ou d'un centre d'interprétation de la nature; 
 
g) le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf; 
 
h) un temple religieux ou un lieu patrimonial protégé; 
 
i) un théâtre d'été; 
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j) un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements 
touristiques, à l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un 
meublé rudimentaire; 

 
k) un bâtiment servant à des fins de dégustations de vins dans un vignoble ou un 

établissement de restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un permis d'exploitation 
à l'année ainsi qu’une table champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle 
n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause. 

 
 
3. Lieux  patrimoniaux  protégés : 
 

Site ou monument patrimonial reconnu par le Ministère de la Culture et des Communications 
du Québec ou par le Gouvernement du Canada. 

 
 
4. Périmètre d'urbanisation d'une municipalité : 
 

La limite prévue de l'extension future de l'habitat de type urbain dans une municipalité 
déterminée par le schéma d'aménagement à l'exception de toute partie de ce périmètre qui 
serait comprise dans une zone agricole. 

 
 
5. Marina : 
 

Ensemble touristique comprenant le port de plaisance et les aménagements qui le bordent et 
identifié au schéma d’aménagement. 

 
 
6. Camping : 
 

Établissement qui offre au public, moyennant rémunération, des sites permettant d’accueillir 
des véhicules de camping ou des tentes, à l’exception du camping à la ferme appartenant au 
propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause. 

 
 
7. Gestion solide : 
 

Le mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des déjections 
animales dont la teneur en eau est inférieure à 85% à la sortie du bâtiment. 

 
 
8. Gestion liquide : 
 

Tout mode d’évacuation des déjections animales autre que la gestion sur fumier solide. 
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9. Installation d'élevage : 
 

Un bâtiment où des animaux sont élevés ou un enclos ou une partie d’enclos où sont gardés, 
à des fins autres que le pâturage, des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 

 
 
10. Unité d’élevage : 
 

Une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, l’ensemble des installations d’élevage 
dont un point du périmètre de l’une est à moins de 150 mètres de la prochaine et, et le cas 
échéant, de tout ouvrage d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 

 
 

 
 
102. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE. 
 

Les distances séparatrices sont obtenues en multipliant entre eux les paramètres B, C, D, E, F, G et 
H présentés ci-après. 

 
La distance entre, d’une part, l’installation d’élevage et le lieu d’entreposage des fumiers et, d’autre 
part, un bâtiment non agricole avoisinant pourrait être calculée en établissant une droite imaginaire 
entre la partie la plus avancée des constructions considérées, à l’exception de galeries, perrons, 
avant-toits, patios, terrasses, cheminées et rampes d’accès. 
 
Ces paramètres sont les suivants. 
 
 Le paramètre A correspond au nombre maximum d’unités animales gardées au cours d’un 

cycle annuel de production.  Il sert à la détermination du paramètre B.  On l’établie à l’aide du 
tableau de l’annexe A. 

 
 Le paramètre B est celui des distances de base.  Il est établi en recherchant dans le tableau 

figurant à l’annexe B la distance de base correspondant à la valeur calculée pour le paramètre 
A. 

 
 Le paramètre C est celui du potentiel d'odeur.  Le tableau de l’annexe C présente le potentiel 

d’odeur selon le groupe ou la catégorie d’animaux en cause. 
 
 Le paramètre D correspond au type de fumier.  Le tableau de l'annexe D fournit la valeur de 

ce paramètre au regard du mode de gestion des engrais de ferme. 
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 Le paramètre E renvoie au type de projet.  Lorsqu’une unité d’élevage aura bénéficié de la 
totalité du droit de développement que lui confère la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles, ou pour accroître son cheptel de plus de 75 unités animales, elle pourra 
bénéficier d’assouplissements au regard des distances séparatrices applicables sous réserve 
du contenu de l’annexe E jusqu’à un maximum de 225 unités animales. 

 
 Le paramètre F est le facteur d'atténuation.  Ce paramètre figure à l’annexe F.  Il permet 

d’intégrer l’effet d’atténuation des odeurs résultant de la technologie utilisée. 
 
 Le paramètre G est le facteur d'usage.  Il est fonction du type d’unité de voisinage considéré.  

L’annexe G précise la valeur de ce facteur. 
 
 Le paramètre H  sont les normes de localisations pour une installation d’élevage ou un 

ensemble d’installations d’élevage au regard d’une maison d’habitation, d’un immeuble 
protégé ou d’un périmètre d’urbanisation exposés aux vents dominants d’été. L’annexe H 
précise ces normes. 

 
Il est fonction du type d’unité de voisinage considéré.  Pour établir la distance séparatrice dans 
un cas donné, on multiplie entre eux les paramètres B, C, D, E, F et G dont la valeur varie 
ainsi : 

 
• pour un immeuble protégé, on obtient la distance séparatrice en multipliant 

l’ensemble des paramètres entre deux avec G = 1,0 ; 
 

• pour une maison d’habitation :   G = 0,5 ; 
 

• pour un périmètre d’urbanisation :  G = 1,5 ; 
 

• pour un chemin public :  G = 0,1, mais les installations doivent, dans tous les 
cas, tenir compte d’une distance minimale de six (6) mètres d’une ligne de 
lot. 
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103. ANNEXE A  -  NOMBRE D’UNITÉS ANIMALES (paramètres A) 1 
 

Groupe ou catégorie d’animaux 

Nombre 
d’animaux 
équivalent à 
une unité 
animale 

Vache ou taure, taureau, cheval 1 
Veau ou génisse de 225 à 500 kg 2 
Veau de moins de 225 kg 5 
Porc d’élevage d’un poids de 20 à 100 kg chacun 5 
Truies et porcelets non sevrés dans l’année 4 
Porcelets d’un poids inférieur à 20 kg 25 
Poules pondeuses ou coqs 25 
Poulets à griller ou à rôtir 250 
Poulettes en croissance 250 
Dindes de plus de 13 kg 50 
Dindes de 8,5 à 10 kg 75 
Dindes de 5 à 5,5 kg 100 
Visons femelles (on ne calcule pas les mâles et 
les petits) 100 

Renards femelles (on ne calcule pas les mâles et 
les petits) 40 

Brebis et agneaux de l’année 4 
Chèvres et les chevreaux de l’année 6 
Lapins femelles (on ne calcule pas les mâles et 
les petits) 40 

Cailles 1 500 
faisons 300 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1  Ce tableau n’est présenté qu’à titre indicatif, un tableau complet devra être réalisé en réduisant les écarts entre les catégories :  la base de 

calcul demeurant 500 kg par unité animale. 
 

Lorsqu’un poids est indiqué à la présente annexe, il s’agit du poids de l’animal à la fin de la période d’élevage.  Pour tooutes autres espèces 
d’animaux, un poids vif de 500 kg équivaut à une unité animale. 
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104.  ANNEXE B  -  DISTANCES DE BASE (PARAMÈTRE B) 2 
 
Nombre total 
d’unité 
animales 

Distance 
(m) 

Nombre total 
d’unité 
animales 

Distance (m) 
Nombre total 
d’unité 
animales 

Distance (m) 

10 178 300 517 880 725 
20 221 320 526 900 730 
30 251 340 538 950 743 
40 275 360 548 1 000 755 
50 295 380 557 1 050 767 
60 312 400 566 1 100 778 
70 328 420 575 1 150 789 
80 342 440 583 1 200 799 
90 355 460 592 1 250 810 
100 367 480 600 1 300 820 
110 378 500 607  1 350 829 
120 388 520 615  1 400 839 
130 398 540 622 1450 848 
140 407 560 629 1 500 857 
150 416 580 636  1 550 866 
160 425 600 643 1 600 875 
170 433 620 650 1 650 883 
180 441 640 656 1 700 892 
190 448 660 663 1 750 900 
200 456 680 669 1 800 908 
210 463 700 675 1 850 916 
220 469 720 681 1 900 923 
230 476 740 687  1 950 931 
340 482 760 693 2 000 938 
250 489 780 698 2 100 953 
260 495 800 704 2 200 967 
270 501 820 709 2 300 980 
280 506 840 715 2 400 994 
290 512 860 720 2 500 1006 

 
 
 
 
 
 
 

 
2  Source :  adapté de l’Association des ingénieurs allemands VDI 3471 
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105.  ANNEXE C  -  CHARGE D’OEUR PAR ANIMAL (paramètre C) 
 

Groupe ou catégorie d’animaux Paramètre C 
Bovins de boucherie : 
- dans un bâtiment fermé 
- sur une aire d’alimentation 

extérieure 

 
0,7 
0,8 

Bovins laitiers 0,7 
Canards 0,7 
Chevaux 0,7 
Chèvres 0,7 
Dindons : 
- dans un bâtiment fermé 
- sur une aire d’alimentation 

extérieure 

 
0,7 
0,8 

Lapins 0,8 
Moutons 0,7 
Porcs 1,0 
Poules : 
- pondeuses en cage 
- pour la production 
- à griller / gros poulets 
- poulettes 

 
0,8 
0,8 
0,7 
0,7 

Renards 1,1 
Veaux lourds : 
- de lait 
- de grain 

 
1,0 
0,8 

Visons 1,1 
Autres espèces 0,8 
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106.   ANNEXE D  -  TYPE DE FUMIER (paramètre D)   
 

Mode de gestion des engrais de ferme Paramètre D 
Gestion solide 
- bovins de boucherie et laitiers, chevaux, 

moutons 
 et chèvres 
- autres groupes ou catégories d’animaux 

 
0,6 
 
0,8 

Gestion liquide 
- bovins de boucherie et laitiers 
- autres groupes et catégories d’animaux 

 
0,8 
1,0 

 
107.  ANNEXE E  -  TYPE DE PROJET (paramètre E) / NOUVEAU PROJET OU AUGMENTATION DU 
NOMBRE D’UNITÉS ANIMALES 
  

Augmentation 4 
Jusqu’à … (u.a.) Paramètre E 

Augmentation 
jusqu’à … (u.a.) Paramètre E 

10 ou moins 
11-20 
21-30 
31-40 
41-50 
51-60 
61-70 
71-80 
81-90 
91-100 
101-105 
106-110 
111-115 
116-120 
121-125 
126-130 
131-135 
136-140 
141-145 
146-150 
151-155 
156-160 
161-165 
166-170 
171-175 
176-180 

0,50 
0,51 
0,52 
0,53 
0,54 
0,55 
0,56 
0,57 
0,58 
0,59 
0,60 
0,61 
0,62 
0,63 
0,64 
0,65 
0,66 
0,67 
0,68 
0,69 
0,70 
0,71 
0,72 
0,73 
0,74 
0,75 

181-185 
186-190 
191-195 
196-200 
201-205 
206-210 
211-215 
216-220 
221-225 
226-230 
231-235 
236-240 
241-245 
246-250 
251-255 
256-260 
261-265 
266-270 
271-275 
276-280 
281-285 
286-290 
291-295 
296-300 
300 et plus ou 
nouveaux projets 

0,76 
0,77 
0,78 
0,79 
0,80 
0,81 
0,82 
0,83 
0,84 
0,85 
0,86 
0,87 
0,88 
0,89 
0,90 
0,91 
0,92 
0,93 
0,94 
0,95 
0,96 
0,97 
0,98 
0,99 
1,00 
1,00 
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108.  ANNEXE F  -  FACTEUR D’ATÉNUATION (paramètre F) 
 

Technologie Paramètre F 
Toiture sur lieu d’entreposage 
- absente 
- rigide permanente 
- temporaire (couche de tourbe, couche de 

plastique 

F1 
1,0 
0,7 
0,9 
 

Ventilation 
- naturelle et forée avec multiples sorites d’air 
- forcée avec sorties d’air regroupées et sorties 
 de l’air au-dessus du toit 
- forcée avec sorties d’air regroupés et traitement 

de l’air avec laveurs d’air ou filtres biologiques 

F2 
1,0 
0,9 
 
0,8 
 

Autres technologies 
- les nouvelles technologies peuvent être utilisées 

pour réduire les distances lorsque leur efficacité 
est éprouvée 

Facteur à déterminer 
Lors de l’accréditation 

 
 
109. RECONSTRUCTION À LA SUITE D’UN SINISTRE, D’UN BÂTIMENT D’ÉLEVAGE PROTÉGÉ PAR 

DES DROITS ACQUIS. 
 

Tout bâtiment d’élevage protégé par des droits acquis détruit à la suite d’un incendie ou par quelque 
autre cause, peut être reconstruite sur le même emplacement que celui sur lequel il était initialement 
implanté s’il est impossible de réduire le caractère dérogatoire dudit emplacement sur ce site.  
 
Il est cependant strictement défendu d’aggraver le caractère dérogatoire initial lors de sa 
reconstruction et un délai de 24 mois est fixé pour la finalisation des travaux . 
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110. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX LIEUX D’ENTREPOSAGE DES ENGRAIS DE 
FERME SITUÉS À PLUS DE 150 MÈTRES D’UNE INSTALLATION D’ÉLEVAGE. 

 
Lorsque des engrais de ferme sont entreposés à l’extérieur de l’installation d’élevage, des distances 
séparatrices sont établies en considérant qu’une unité animale nécessite une capacité 
d’entreposage de 20 m3.   

 
 
 
 
 

Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des lisiers situés à plus de 150 
mètres d’une installation d’élevage 

 
Capacité 2 
d'entreposage (m3) 

Distances séparatrices (m) 

 Maison 
d'habitation 

Immeuble protégé Périmètre 
d'urbanisation 

 1 000 
 2 000 
 3 000 
 4 000 
 5 000 
 6 000 
 7 000 
 8 000 
 9 000 
10 000 

148 
184 
208 
228 
245 
259 
272 
283 
294 
304 

295 
367 
416 
456 
489 
517 
543 
566 
588 
607 

443 
550 
624 
684 
734 
776 
815 
849 
882 
911 

 
* Pour les fumiers, multiplier les distances ci-dessus par 0,8. 
** Pour d’autres capacités d’entreposage, utiliser les données du paramètre A. 
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111. DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES À L’ÉPANDAGE DES ENGRAIS DE FERME. 
 

La nature des engrais de ferme de même que l’équipement utilisé sont déterminants quant aux 
distances séparatrices à respecter lors de l’épandage et  les distances ci-dessous constituent un 
compromis entre les pratiques d’épandage et la protection des autres usages en milieu agricole.   

 
 

Distances séparatrices relatives à l’épandage des engrais de ferme  
 

  
Distance requise de toute 
maison d’habitation, d’un 

périmètre d’urbanisation ou d’un 
immeuble protégé (m) 

 
Type Mode d’épandage Du 15 juin au 15 août Autre 

temps 

  
LI

SI
ER

 

Aéroaspersion 
(gestion sur 
fumier solide 
seulement) 
 
 

Lisier laissé en 
surface plus de 24 
heures 
 

75 25 

Lisier incorporé en 
moins de 24 heures 

25 X2 

 
Aspersion 

Par rampe 25 X 
Par pendillard X X 

Incorporation simultanée X X 

  
FU

M
IE

R Frais, laissé en surface plus de 24 
heures 

75 X 

Frais, incorporé en moins 24 heures X X 
Compost X X 

 
 

1 Aucune distance séparatrice n’est requise pour les zones inhabitées d’un périmètre d’urbanisation. 
2  X= Épandage permis jusqu’aux limites du champ. 

 
* Depuis le 1er janvier 1998, l’utilisation du gicleur et de la lance (canon) est bannie en vertu des 

dispositions du Règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole. 
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SECTION 4 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX BOISÉS À L’INTÉRIEUR DE LA ZONE AGRICOLE 
PERMANENTE  

 
 
112. DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE PROTECTION DES BOISÉS À L’INTÉRIEUR DE 

L'AFFECTATION AGRICOLE 
 

Seules sont autorisées, à l'intérieur de l'affectation agricole les activités et ouvrages suivants se 
rattachant à l'abattage d'arbres et au déboisement à savoir: 

 
a) Toute coupe d'assainissement effectuée selon les recommandations d’un spécialiste en 

foresterie; 
 
b) Tout aménagement d'habitat faunique effectué selon les recommandations d’un spécialiste en 

aménagement de la faune; 
 
c) Toute coupe d'éclaircie prélevant au plus sur une même unité d'évaluation, le tiers des tiges 

marchandes d'essence commerciale par période de 10 ans. 
 
d) Tout abattage d'arbres visant à dégager l'emprise requise pour le creusage d'un fossé de 

drainage forestier, laquelle emprise ne devra en aucun cas excéder une largeur de 6 mètres. 
 
e) Tout abattage d'arbres visant à dégager l'emprise requise pour la construction d'un chemin 

forestier, laquelle emprise ne devra en aucun cas excéder une largeur de 15 mètres. 
 
f) Tous travaux d'amélioration pour fins forestières. 
 
g) Tous travaux d'amélioration pour fins agricoles. 
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SECTION 5 : DISPOSITION RELATIVE A L’ANCIEN SITE D’ELIMINATION DES DECHETS (ZONE 
A-10) 

 
 
113.  NORME GÉNÉRALE RELATIVE A L’ANCIEN SITE D’ELIMINATION DES DECHETS 
 

Tout usage résidentiel, commercial, communautaire ou récréotouristique de même que tout 
établissements de transformation de produits alimentaires est interdit à l’intérieur d’une aire de 
protection de 200 mètres de la zone A-10 où se situe un ancien site d’élimination des déchets.  
 
 
 

 
SECTION 6 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX INDUSTRIES D’EXTRACTION  
 
 
114. NORMES GÉNÉRALES RELATIVES AUX INDUSTRIES D’EXTRACTION 
 

Les industries d’extraction à des fins commerciales sont autorisées dans la zone agricole 
permanente seulement conformément au Règlement sur les carrières et sablières (Q-2, r.2) et la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1). 

 
 
 
SECTION 7 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX STATIONS SERVICE ET AUX POSTES DE 

DISTRIBUTION D’ESSENCE AU DÉTAIL 
 
 
115. NORMES GÉNÉRALES RELATIVES AUX STATIONS DE SERVICE ET AUX POSTES DE 

DISTRIBUTION DE L’ESSENCE 
 

Toute demande de permis de construction pour une stations-service ou un poste de distribution 
d’essence doit être accompagnée d’un plan d’aménagement du site conforme à la présente 
réglementation. 

 
116.  DESCRIPTIONS RELATIVES AUX DIMENSIONS DES LOTS 
 

Superficie minimum de plancher  
- pour une station service 65 m2 
- pour un poste d’essence 18.5 m2 

Rapporte maximum plancher /terrain 10% 
Marges de recul latérale et arrière minimales 6 m 
Marge de recul avant minimales 12 m2 
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*  Les marges minimales indiquées à l’alinéa précédent doivent être doublées lorsqu’elles sont 
adjacentes à une zone dont l’affectation principale est résidentielle. 

 
 
117. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 

a)   les pompes, les poteaux d’éclairage et 2 enseignes sont autorisés dans la marge de recul. 
   
b)   Les enseignes doivent être situées à un minimum de 4,5 mètres d’une résidence. 
 
c)   Les pompes et les réservoirs doivent être situées à un minimum de 6 mètres de l’alignement 

de la rue et à un minimum de 12 mètres des marges latérales. 
 
d)   Seuls les usages complémentaires suivants sont permis : 
 
 les ateliers de réparation d’automobiles ; 
 les lave-autos automatiques ; 
 les commerces d’une superficie de plancher de 50 mètres carrés maximum. 

 
e)   Des toilettes publiques doivent être aménagées. 
 
f)   Tous travaux de réparation, de nettoyage et de graissage des automobiles doivent être 

effectuées à l’intérieur d’un local distinct. 
 
g)   L’essence doit être emmagasinée dans des réservoirs souterrains, lesquels ne doivent pas 

être situés en dessous d’un bâtiment.  
 
h)   Une preuve de l’étanchéité (air test) de tous les réservoirs de 1 000 gallons et plus d’essence 

doit être fournie à la municipalité à chaque année. 
 
i)   Les murs extérieurs et le toit du bâtiment doivent être recouverts de matériaux 

incombustibles. 
 

j) Les unités de distribution doivent être montées sur un îlot de béton les protégeant des 
dommages pouvant être causés par des véhicules ; 

 
k) Les réservoirs doivent être homologués et être implantés conformément aux lois en vigueur. 
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SECTION 8  : DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX ZONES «TA» 
 
 
 
118. GÉNÉRALITÉS 
 

À l’intérieur des zones tampon identifiées sur leur territoire,  sont interdits les installations 
d’élevage ayant une charge d’odeur égale ou supérieur à un (1). Les types d’élevage 
correspondant à cette charge d’odeur sont mentionnés à l’intérieur du tableau de l’article 105. 

 
 
 
 
SECTION 9 : DISPOSITIONS RELATIVES À LA ZONE CR-4 
 
119. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA ZONE CR-4 
 

1. L’entreposage extérieur des bateaux est autorisé seulement dans les cours latérales et 
arrière à une distance minimale de 2 mètres de toute limite de terrain et l’aire d’entreposage 
doit être entourée d’une clôture opaque ou d’une haie dense une hauteur minimale de 
2,0 mètres. 

 
 
2. L’entretien et la réparation des bateaux et des véhicules automobiles doivent être effectuées 

à l’intérieur du bâtiment principal et aucune pièce ou équipement ne doit être déposé(e), 
étalé(e) ou entreposé(e) à l’extérieur du bâtiment. 

 
 

SECTION 10 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX MAISONS MOBILES 
 
 
120. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX MAISONS MOBILES 
 

Les maisons mobiles sont autorisées uniquement dans les zones agricoles à des fins agricoles. 
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SECTION 11 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX EOLIENNES 
 
121. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX EOLIENNES  
 
 Seules les  éoliennes domestiques utilisées à des fins personnelles sont autorisées sur le 

territoire de la municipalité, à raison d’une seule par propriété, en cour arrière ou latérale 
seulement ; 

 
 Un dégagement horizontal d’une distance minimale équivalente à la hauteur  de la structure de 

chaque éolienne doit être respecté entre chaque éolienne et toute limite de terrain et/ou 
équipement de service public ; 

 
 Un permis de construction est obligatoire pour toute personne physique ou morale qui désire 

aménager une éolienne sur sa propriété ; 
 
 La hauteur maximale de toute éolienne ne peut excéder 15 mètres ; 

 
 Il est interdit de vendre et/ ou distribuer à toute personne physique ou morale l’énergie 

générée par une éolienne. 
 
SECTION 12 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES A LA ZONE RA-2 (ajouté par le règlement 384-09) 
 
122. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA ZONE RA-2 
 
1º La coupe d’arbres est prohibée dans la Zone RA-2 dont le tronc excède 10 cm (4") de diamètre. 
Cependant, un certificat d’autorisation gratuit pour l’abattage d’arbres peut être émis par le service de 
l’inspection municipale à l’une des conditions suivantes : 

 
 L’arbre est mort ou atteint d’une maladie incurable. Dans ce dernier cas, un avis d’un expert en 

la matière (ingénieur forestier, arboriculteur, horticulteur, agronome ou tout autre expert 
reconnu par la Municipalité) doit être déposé à la Municipalité préalablement à l’émission du 
certificat d’autorisation; 

 
 L’arbre est dangereux pour la santé ou la sécurité des citoyens; 

 
 Il constitue une nuisance ou il cause des dommages à la propriété ou à un bâtiment; 

 
 L’arbre empêche la réalisation de travaux à des fins publiques; 

 
 L’arbre empêche la construction d’une clôture le long d’une ligne mitoyenne ou interfère avec 

des travaux d’arpentage requis; 
 

 L’arbre est en conflit direct avec un projet de construction ou de réfection autorisée par 
l’émission d’un permis de construction ou d’un certificat d’autorisation; 

 
 L’arbre est un arbre fruitier d’âge mature.  
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2º  Les nuisances occasionnées par la sève, les feuilles et autres phénomènes naturels sont 
insuffisants pour justifier la coupe d’un arbre. Un propriétaire qui coupe ou laisse couper un arbre 
s’expose à une amende. 
 
3º  Il est considéré comme abattage d’arbre tout remblai à l’intérieur de la projection au sol de la 
couronne de l’arbre. 
 
4º Dans les boisés, une coupe de dégagement allant jusqu’à 3 mètres (9’10") autour d’un bâtiment 
principal d’une construction ou d’un équipement accessoire est permise. Advenant que les arbres ne 
puissent être conservés, un reboisement doit être effectué afin de conserver le même nombre 
d’arbres qu’avant l’intervention. 
 
5º Au moins 50% des arbres dont la plantation est requise doivent obligatoirement être de la classe 
des feuillus. Les cèdres (toutes les variétés) ne sont pas considérés dans le calcul du nombre d’arbres 
minimal. 
 
6º La hauteur minimale requise pour un feuillu est de 2,5 mètres (8’2") et de 1,5 mètre (5’) pour un 
conifère. 
 
7º Le tronc d’un arbre situé sur un terrain privé pour lequel un permis de construction a été émis, et 
dont l’abattage n’a pas été autorisé, doit être protégé par des planches d’un hauteur d’au moins 2 
mètres (6’6") situées à l’endroit désigné comme étant le périmètre de protection qui doit être défini par 
une barrière physique et mise en place durant toute la durée des travaux (construction, rénovation, 
paysagement, piscine creusée). 
 
  
123. OBLIGATION DE COUPER OU D’ÉMONDER 
 
Dans les cas où les arbres, haies, arbustes ou toute autre plantation situés sur un terrain privé 
peuvent constituer un désagrément ou un obstacle pour la circulation des véhicules ou des piétons 
sur la voie publique ou un danger pour la sécurité publique en général, l’inspecteur des bâtiments peut 
exiger du propriétaire de couper ou d’émonder lesdits arbres, haies, arbustes ou plantation de façon à 
faire cesser l’empiétement ou le danger public. 
 
 
124. ESPÈCES D’ARBRES PROHIBÉS 
 
La plantation d’arbres de la famille de peupliers, saules, d’érables argentés, de quelque variété qu’elle 
soit, est prohibée. 
 
 
125. AMENDES 
 
Toute coupe d’arbre non autorisée entraînera une amende de 600,00$ pour chaque arbre, frais en 
sus. 
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SECTION 13 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHENILS (ajouté par le règlement 381-09) 
 
126. NORMES D’IMPLANTATION APPLICABLE AUX CHENILS 
 
 Tout bâtiment ou lieux étant utilisés comme chenil doivent être situés à un minimum de 300 

mètres des résidences voisines ; 
 
 Tout propriétaire de chenil doit avoir sa résidence principale sur le même lot où se trouve le 

chenil et sa demeure doit être situé à un minimum de 30 mètres des lieux où sont gardés les 
chiens ; 

 
 Tout propriétaire de plus de 3 chiens adultes est reconnu comme étant opérateur de chenil et 

se doit de respecter la réglementation municipale pour ce type d’usage ; 
 
 Le chenil doit être entouré d’un enclos fermé et sécuritaire d’une hauteur minimale de 1,8 

mètres ; 
 
 La personne exploitant un chenil sur le territoire de la municipalité devra s’assurer : 

 
- Que d’excellentes conditions d’hygiène et de propreté soient maintenues en tout temps au 

lieu d’exploitation du chenil ; 
- Que les aboiements des chiens gardés sur le lieu du chenil ne troublent pas la paix, la 

tranquillité ou ne soient une source d’ennuis dans le voisinage ; 
- Que l’exploitation du chenil ne cause pas d’odeur ou ne soit de quelque autre manière une 

source d’ennuis pour le voisinage ; 
- Que l’aménagement du chenil permette de garder individuellement chaque chien dans une 

cage ou un enclos d’une superficie minimale de quatre (4) mètres carrés et d’une hauteur 
minimale d’un mètre et demi (1,5m). 

 
 
127. DOCUMENTS REQUIS POUR L’OPÉRATION D’UN CHENIL 
 
 Tout exploitant d’un chenil devra fournir à la municipalité une copie de son assurance-

responsabilité pour une couverture de 1 000 000$; 
 

 Tout exploitant d’un chenil devra obtenir préalablement un permis de la municipalité au coût 
annuel de 150,00$ et renouvelable à chaque année. 

 
 
SECTION 14 : DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES A LA ZONE Ra-5 

  
128. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA ZONE Ra-5 
Aucune nouvelle entrée charretière n’est autorisée sur la route 223. 
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ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur, conformément aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 
 
Fait et adopté par le Conseil municipal de Saint-Blaise-sur-Richelieu le ____________2007. 
 
 
 
 
 
 
   
           Ginette Bieri      Francine Milot 
                         Mairesse                Directrice générale et Secrétaire-trésorière 
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